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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 

La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif 

de Toulon dans un délai de deux mois à compter de la dernière des formalités 

effectuées en vue de lui conférer caractère exécutoire. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique 

« Télérecours citoyens » accessible par le site www.telerecours.fr  

  
 

 

DÉCISION portant recours à un service de traiteur 

 pour les réceptions protocolaires et manifestations 
 
 

Le Maire de Sainte-Maxime, 

 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-18 à L. 

2122-20, L. 2122-22 et L. 2122-23, 

 

VU la délibération n° 20014 en date du 4 juin 2020 portant délégation permanente au 

Maire, 

 

CONSIDÉRANT que dans le cadre de l’organisation des réceptions protocolaires et 

manifestations menées par la Ville de Sainte-Maxime, il est nécessaire de faire appel à 
un service traiteur 

DÉCIDE 

Article 1 : Un contrat a été établi avec l’entreprise O PIN CHO, 83120 SAINTE-MAXIME, 

 

Article 2 : La dépense correspondante de 125 HT sera financée par les crédits inscrits au 

budget du service du Cabinet du Maire de la Ville de Sainte-Maxime de l’exercice en cours. 

 

Article 3 : La Directrice Générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable 

de l’Esterel sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente 

décision, 

 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil 

des actes administratifs de la commune. 

 

 

 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités suivantes :  

 

Retour Préfecture : 

 

Affichage ou notification ou publication RAA : 

  

 

Décision n°231540

Accusé de réception - Ministère de l'intérieur
083-218301158-20231208-231540H1-AR
Acte exécutoire
Transmis au représentant de l'Etat le 08/12/2023
Reçu par le représentant de l'Etat le 08/12/2023

Date de publication le 21/12/2023

http://www.telerecours.fr/


   

 

 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 

La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif 

de Toulon dans un délai de deux mois à compter de la dernière des formalités 

effectuées en vue de lui conférer caractère exécutoire. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique 

« Télérecours citoyens » accessible par le site www.telerecours.fr  

  
 

 

DÉCISION portant recours à un service de traiteur 

 pour les réceptions protocolaires et manifestations 
 
 

Le Maire de Sainte-Maxime, 

 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-18 à L. 

2122-20, L. 2122-22 et L. 2122-23, 

 

VU la délibération n° 20014 en date du 4 juin 2020 portant délégation permanente au 

Maire, 

 

CONSIDÉRANT que dans le cadre de l’organisation des réceptions protocolaires et 

manifestations menées par la Ville de Sainte-Maxime, il est nécessaire de faire appel à 
un service traiteur 

DÉCIDE 

Article 1 : Un contrat a été établi avec l’entreprise MAITRE JULIEN, 83120 SAINTE-MAXIME, 

 

Article 2 : La dépense correspondante de 416.67 HT sera financée par les crédits inscrits au 

budget du service du Cabinet du Maire de la Ville de Sainte-Maxime de l’exercice en cours. 

 

Article 3  : La Directrice Générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable 

de l’Esterel sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente 

décision,  

 

 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil 

des actes administratifs de la commune. 

 

 

 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités suivantes :  

 

Retour Préfecture : 

 

Affichage ou notification ou publication RAA : 

  

 

Décision n°231541

Accusé de réception - Ministère de l'intérieur
083-218301158-20231208-231541H1-AR
Acte exécutoire
Transmis au représentant de l'Etat le 08/12/2023
Reçu par le représentant de l'Etat le 08/12/2023

Date de publication le 21/12/2023

http://www.telerecours.fr/


   

 

 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 

La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif 

de Toulon dans un délai de deux mois à compter de la dernière des formalités 

effectuées en vue de lui conférer caractère exécutoire. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique 

« Télérecours citoyens » accessible par le site www.telerecours.fr  

  
 

 

DÉCISION portant sur l’acquisition de matériel 
informatique ergonomique 

 
L’adjoint au maire, Monsieur ROUFFILANGE, 

 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-18         

à L. 2122-20, L. 2122-22 et L. 2122-23, 

 

VU la délibération n° 20014 en date du 4 juin 2020 portant délégation permanente au 

Maire, 

 

VU l’arrêté n°200722 en date du 11 juin 2020 portant délégation à Jean-Louis 

ROUFFILANGE, adjoint, notamment dans les domaines des systèmes d’informations. 

 

CONSIDÉRANT qu’il est nécessaire de procéder à l’achat de matériel informatique 

ergonomique. 

DÉCIDE 

Article 1 : Deux bons de commandes sont effectués auprès de la société ESPERGO, 14 rue 

du Bas Taulet, route de Lambesc 13330 PELISSANNE. 

 

Article 2 : Les dépenses correspondantes sont de 138 € HT et 470 € HT sont financées par 

les crédits inscrits au budget de l’exercice en cours. 

 

Article 3 : La Directrice Générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable 

de l’Esterel sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente 

decision. 

 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil 

des actes administratifs de la commune. 

 

 

 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités suivantes :  

 

Retour Préfecture : 

 

Affichage ou notification ou publication RAA : 

  

  

Décision n°231542

Accusé de réception - Ministère de l'intérieur
083-218301158-20231210-231542H1-AR
Acte exécutoire
Transmis au représentant de l'Etat le 10/12/2023
Reçu par le représentant de l'Etat le 10/12/2023

Date de publication le 21/12/2023

http://www.telerecours.fr/


   

 

 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 

La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif 

de Toulon dans un délai de deux mois à compter de la dernière des formalités 

effectuées en vue de lui conférer caractère exécutoire. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique 

« Télérecours citoyens » accessible par le site www.telerecours.fr  

  
 

 

 
 

 
 

DÉCISION portant sur le renouvellement du marché 
négocié d’hébergement, de maintenance et prestations des 

solutions BERGER LEVRAULT 
 
 
 
L’adjoint au maire, Monsieur ROUFFILANGE, 

 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-18         

à L. 2122-20, L. 2122-22 et L. 2122-23, 

 

VU la délibération n° 20014 en date du 4 juin 2020 portant délégation permanente au 

Maire, 

 

VU l’arrêté n°200722 en date du 11 juin 2020 portant délégation à Jean-Louis 

ROUFFILANGE, adjoint, notamment dans les domaines des systèmes d’informations. 

 

VU  le marché 18-DSI-M15, procédure négociée sans mise en concurrence. 

 

CONSIDÉRANT qu’il est nécessaire de procéder au renouvellement du marché 

négocié d’hébergement, de maintenance et prestations des solutions BERGER 

LEVRAULT pour une durée initiale de 1 an reconductible 3 fois par tacite 

reconduction. 

 

 

 

DÉCIDE 

Article 1 : Le marché N°23-DSI-M03 passé avec la société BERGR LEVRAULT est renouvelé 

pour une durée globale prévisionnelle de 4 ans conformément à l’article L2125-1 1°, R. 

2162-1 à R. 2162-6, R. 2162-13 et R. 2162-14 du CCP. Le marché sera exécuté par bons de 

commandes. 

 

Article 2 : Les dépenses correspondantes sont financées par les crédits inscrits au budget de 

l’exercice en cours. 

 

Article 3 : La Directrice Générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable 

de l’Esterel sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente 

decision. 

Décision n°231544

Accusé de réception - Ministère de l'intérieur
083-218301158-20231210-231544H1-AR
Acte exécutoire
Transmis au représentant de l'Etat le 10/12/2023
Reçu par le représentant de l'Etat le 10/12/2023

Date de publication le 21/12/2023

http://www.telerecours.fr/


   

 

 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 

La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif 

de Toulon dans un délai de deux mois à compter de la dernière des formalités 

effectuées en vue de lui conférer caractère exécutoire. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique 

« Télérecours citoyens » accessible par le site www.telerecours.fr  

 

 

 

 

 

 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil 

des actes administratifs de la commune. 

 

 

 

 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités suivantes :  

 

Retour Préfecture : 

 

Affichage ou notification ou publication RAA : 

  

  

Décision n°231544

Accusé de réception - Ministère de l'intérieur
083-218301158-20231210-231544H1-AR
Acte exécutoire
Transmis au représentant de l'Etat le 10/12/2023
Reçu par le représentant de l'Etat le 10/12/2023

Date de publication le 21/12/2023

http://www.telerecours.fr/


   

 

 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 

La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif 

de Toulon dans un délai de deux mois à compter de la dernière des formalités 

effectuées en vue de lui conférer caractère exécutoire. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique 

« Télérecours citoyens » accessible par le site www.telerecours.fr  

  
 

 

DÉCISION portant sur le renouvellement de la solution 
VEEAM 

 
L’adjoint au maire, Monsieur ROUFFILANGE, 

 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-18         

à L. 2122-20, L. 2122-22 et L. 2122-23, 

 

VU la délibération n° 20014 en date du 4 juin 2020 portant délégation permanente au 

Maire, 

 

VU l’arrêté n°200722 en date du 11 juin 2020 portant délégation à Jean-Louis 

ROUFFILANGE, adjoint, notamment dans les domaines des systèmes d’informations. 

 

CONSIDÉRANT qu’il est nécessaire de procéder au renouvellement de la solution 

VEEAM à compter du 06/01/2024. 

DÉCIDE 

Article 1 : Un bon de commande est effectué auprès de la société DATAVENIR, 119 Vi de 

Chenaz 7430 BONNE. 

 

Article 2 : La dépense correspondante de 868.20 € HT est financée par les crédits inscrits au 

budget de l’exercice en cours. 

 

Article 3 : La Directrice Générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable 

de l’Esterel sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente 

decision. 

 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil 

des actes administratifs de la commune. 

 

 

 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités suivantes :  

 

Retour Préfecture : 

 

Affichage ou notification ou publication RAA : 

  

  

Décision n°231545

Accusé de réception - Ministère de l'intérieur
083-218301158-20231210-231545H1-AR
Acte exécutoire
Transmis au représentant de l'Etat le 10/12/2023
Reçu par le représentant de l'Etat le 10/12/2023

Date de publication le 21/12/2023

http://www.telerecours.fr/


   

 

 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 

La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif 

de Toulon dans un délai de deux mois à compter de la dernière des formalités 

effectuées en vue de lui conférer caractère exécutoire. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique 

« Télérecours citoyens » accessible par le site www.telerecours.fr  

  
 

 

DÉCISION PORTANT SUR LA SIGNATURE D’UNE 

CONVENTION POUR LA FORMATION INITIALE 

SSIAP 3 DANS LE CADRE DU COMPTE PERSONNEL 

DE FORMATION 
 
 

Mme Julienne GAUTIER, 6ème adjointe au maire,  

 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-18         

à L. 2122-20, L. 2122-22 et L. 2122-23, 

 

VU le Code de la commande publique, et notamment son article R2122-8, 

 

VU le Code du travail et notamment ses articles R4323-55 à R4323-57, 

 

VU la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, 

 

VU la loi n°84-594 du 12 juillet 1984 relative à la formation des agents de la fonction 

publique territoriale et complétant la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions 

statutaires relatives à la fonction publique territoriale, 

 

VU la loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 relative au travail, à la modernisation du dialogue 

social et à la sécurisation des parcours professionnels ; 

 

VU l’ordonnance n° 2017-53 du 19 janvier 2017 portant diverses dispositions relatives au 

compte personnel d'activité, à la formation et à la santé, et la sécurité au travail dans la 

fonction publique ; 

 

VU le décret n° 2007-1845 du 26 décembre 2007 relatif à la formation professionnelle tout 

au long de la vie des agents de la fonction publique territoriale ; 

 

VU le décret n° 2017-928 du 6 mai 2017 relatif à la mise en œuvre du compte personnel 

d'activité dans la fonction publique et à la formation professionnelle tout au long de la vie ; 

 

VU la délibération n° 20014 en date du 4 juin 2020 portant délégation permanente au 

Maire, 

 

VU l’arrêté n°200766 du 15 juin 2020 portant délégation à Julienne GAUTIER, 6ème adjointe 

au maire, déléguée au personnel communal et à l’état-civil, 

 

VU le plan de formation triennal 2022- 2024 en vigueur depuis le 01 janvier 2022 et validé 

au conseil municipal du 21 décembre 2021, 

 

 

Décision n°231546

Accusé de réception - Ministère de l'intérieur
083-218301158-20231208-231546H1-AR
Acte exécutoire
Transmis au représentant de l'Etat le 08/12/2023
Reçu par le représentant de l'Etat le 08/12/2023

Date de publication le 21/12/2023

http://www.telerecours.fr/


   

 

 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 

La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif 

de Toulon dans un délai de deux mois à compter de la dernière des formalités 

effectuées en vue de lui conférer caractère exécutoire. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique 

« Télérecours citoyens » accessible par le site www.telerecours.fr  

 

 

 

 

CONSIDÉRANT, que l’article 22 ter de la loi précitée crée, à l’instar du dispositif existant 

pour les salariés de droit privé, un compte personnel d'activité (CPA) au bénéfice des agents 

publics qui se compose du Compte Personnel de Formation (CPF) et du Compte 

d’Engagement Citoyen (CEC) 

 

CONSIDÉRANT, l’avis du comité d’examen des demandes de CPF suite à la réunion du 13 

avril 2023, 

 

CONSIDÉRANT, la proposition de formation de l’organisme IFPST, 

DÉCIDE 

Article 1 : De signer la convention de formation avec l’organisme IFPST pour la réalisation 

de la formation intitulée « Formation initiale SSIAP 3 Chef de service sécurité incendie en 

ERP et IGH » pour MEICHEL Robert, qui aura lieu durant le premier semestre 2024. 

 

Article 2 : De dire que la dépense en résultant d’un montant de mille cinq cent euros sera 

imputée sur les crédits prévus à cet effet au budget de l’exercice correspondant. 

 

Article 3 : La Directrice Générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable 

de l’Esterel sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente 

décision.  

 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil 

des actes administratifs de la commune. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités suivantes :  

 

Retour Préfecture : 

 

Affichage ou notification ou publication RAA : 

  

 

Décision n°231546

Accusé de réception - Ministère de l'intérieur
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 

La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif 

de Toulon dans un délai de deux mois à compter de la dernière des formalités 

effectuées en vue de lui conférer caractère exécutoire. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique 

« Télérecours citoyens » accessible par le site www.telerecours.fr  

  
 

 

DÉCISION PORTANT SUR LE FINANCEMENT DES 

FORMATIONS D’ENTRAINEMENT AU MANIEMENT 

DES ARMES POUR LA POLICE MUNICIPALE 
 
 

Mme Julienne GAUTIER, 6ème adjointe au maire,  

 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-18         

à L. 2122-20, L. 2122-22 et L. 2122-23, 

 

VU le Code du travail, et notamment ses articles L6313-1, L6313-2 et L6313-3, 

 

VU le Code de la commande publique, et notamment son article R2122-8, 

 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 

Publique Territoriale ; 

 

VU la loi n° 99-291 du 15 avril 1999 relative aux polices municipales ; 

 

VU le décret n° 94-732 du 24 aout 1994 portant statut du cadre d’emplois des policiers 

municipaux ; 

 

VU l’Arrêté du 14 avril 2017 modifiant l’arrêté du 3 août 2007 relatif aux formations 

armement des PM et au certificat de moniteur en maniement des armes ; 

 

VU la délibération n° 20014 en date du 4 juin 2020 portant délégation permanente au 

Maire, 

 

VU l’arrêté n°200766 du 15 juin 2020 portant délégation à Julienne GAUTIER, 6ème adjointe 

au maire, déléguée au personnel communal et à l’état-civil, 

 

VU le plan de formation triennal 2022- 2024 en vigueur depuis le 01 janvier 2022 et validé 

au conseil municipal du 21 décembre 2021, 

 

 

CONSIDÉRANT, qu’il convient de prévoir les formations statutaires obligatoires pour la 

police municipale, 

 

CONSIDÉRANT, que cette décision annule et remplace la décision n°231510, 

 

CONSIDÉRANT, les offres de formation du CNFPT, 

 

DÉCIDE 

Décision n°231547

Accusé de réception - Ministère de l'intérieur
083-218301158-20231208-231547H1-AR
Acte exécutoire
Transmis au représentant de l'Etat le 08/12/2023
Reçu par le représentant de l'Etat le 08/12/2023

Date de publication le 21/12/2023

http://www.telerecours.fr/


   

 

 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 

La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif 

de Toulon dans un délai de deux mois à compter de la dernière des formalités 

effectuées en vue de lui conférer caractère exécutoire. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique 

« Télérecours citoyens » accessible par le site www.telerecours.fr  

 

 

 

 

Article 1 : De financer les formations d’entrainement au maniement des armes dispensées 

par le CNFPT pour les agents de la police municipale tout au long de l’année 2023.  

 

Article 2 : De dire que la dépense en résultant d’un montant de mille cinquante euros sera 

imputée sur les crédits prévus à cet effet au budget de l’exercice correspondant. 

 

Article 3 : Le Directeur général des Services et le (la) trésorier(ière) sont chargés, chacun 

en ce qui le/la concerne, de l’exécution de la présente décision.  

 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil 

des actes administratifs de la commune. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités suivantes :  

 

Retour Préfecture : 

 

Affichage ou notification ou publication RAA : 

  

  

Décision n°231547

Accusé de réception - Ministère de l'intérieur
083-218301158-20231208-231547H1-AR
Acte exécutoire
Transmis au représentant de l'Etat le 08/12/2023
Reçu par le représentant de l'Etat le 08/12/2023

Date de publication le 21/12/2023

http://www.telerecours.fr/


   

 

 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 

La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif 

de Toulon dans un délai de deux mois à compter de la dernière des formalités 

effectuées en vue de lui conférer caractère exécutoire. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique 

« Télérecours citoyens » accessible par le site www.telerecours.fr  

  
 

 

DÉCISION PORTANT SUR LE FINANCEMENT DES 

FORMATIONS PREALABLES A L’ARMEMENT POUR LA 

POLICE MUNICIPALE 
 
 

Mme Julienne GAUTIER, 6ème adjointe au maire,  

 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-18         

à L. 2122-20, L. 2122-22 et L. 2122-23, 

 

VU le Code du travail, et notamment ses articles L6313-1, L6313-2 et L6313-3, 

 

VU le Code de la commande publique, et notamment son article R2122-8, 

 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 

Publique Territoriale ; 

 

VU la loi n° 99-291 du 15 avril 1999 relative aux polices municipales ; 

 

VU le décret n° 94-732 du 24 aout 1994 portant statut du cadre d’emplois des policiers 

municipaux ; 

 

VU l’Arrêté du 14 avril 2017 modifiant l’arrêté du 3 août 2007 relatif aux formations 

armement des PM et au certificat de moniteur en maniement des armes ; 

 

VU la délibération n° 20014 en date du 4 juin 2020 portant délégation permanente au 

Maire, 

 

VU l’arrêté n°200766 du 15 juin 2020 portant délégation à Julienne GAUTIER, 6ème adjointe 

au maire, déléguée au personnel communal et à l’état-civil, 

 

VU le plan de formation triennal 2022- 2024 en vigueur depuis le 01 janvier 2022 et validé 

au conseil municipal du 21 décembre 2021, 

 

 

CONSIDÉRANT, qu’il convient de prévoir les formations statutaires obligatoires pour la 

police municipale, 

 

CONSIDÉRANT, que cette décision annule et remplace la décision n°231511 

 

CONSIDÉRANT, les offres de formation du CNFPT, 

DÉCIDE 

Décision n°231548

Accusé de réception - Ministère de l'intérieur
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Acte exécutoire
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 

La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif 

de Toulon dans un délai de deux mois à compter de la dernière des formalités 

effectuées en vue de lui conférer caractère exécutoire. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique 

« Télérecours citoyens » accessible par le site www.telerecours.fr  

 

 

Article 1 : De financer les formations préalables à l’armement dispensées par le CNFPT pour 

les agents de la police municipale tout au long de l’année 2023.  

 

Article 2 : De dire que la dépense en résultant d’un montant de six cent soixante-douze 

euros sera imputée sur les crédits prévus à cet effet au budget de l’exercice correspondant. 

 

Article 3 : Le Directeur général des Services et le (la) trésorier(ière) sont chargés, chacun 

en ce qui le/la concerne, de l’exécution de la présente décision.  

 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil 

des actes administratifs de la commune. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités suivantes :  

 

Retour Préfecture : 

 

Affichage ou notification ou publication RAA : 

  

  

Décision n°231548

Accusé de réception - Ministère de l'intérieur
083-218301158-20231208-231548H1-AR
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE  

______________________ 
 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 

 

 
 

DÉCISION portant sur l’achat de matériel 
pour personne à mobilité réduite 

 

 

 

L’adjoint au Maire, 
  
  

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.2122-21 et 

suivants ;  
 

VU l’arrêté n° n°200719 portant délégation à M. Thierry GOBINO, l’adjoint aux travaux, 

notamment dans les domaines des moyens généraux,  
 

 

Considérant qu’il est nécessaire d’effectuer le règlement pour l’achat de matériel 

pour personne à mobilité réduite 
 

DÉCIDE 

 

Article 1 : Un contrat est conclu avec la société DIRECT SIGNALETIQUE – PARC D’ACTIVITE 

ECONOMIQUE DE LA CREULE – 59190 HAZEBROUCK 
 
 

Article 2 : La dépense correspondante de 500 Euros hors taxes sera financée par les crédits 

inscrits au budget de l’exercice en cours. 
 

Article 3 : La Directrice Générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable 

de l’Esterel sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente 

décision,  
 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil 

des actes administratifs de la commune. 
 

  
  
  

  
Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités 

suivantes :   

Retour Préfecture :  

Affichage ou notification :   

Publication sous forme électronique :  

 

Décision n°231554

Accusé de réception - Ministère de l'intérieur
083-218301158-20231208-231554H1-AR
Acte exécutoire
Transmis au représentant de l'Etat le 08/12/2023
Reçu par le représentant de l'Etat le 08/12/2023

Date de publication le 21/12/2023



 
La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif de Toulon dans un délai de deux 

mois à compter de la dernière des formalités effectuées en vue de lui conférer caractère exécutoire. 
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site 

www.telerecours.fr  

Liberté – Égalité – Fraternité 

 
 
 
 

 
Décision portant sur l’entretien du 
stade des Bosquettes 

 
L’adjoint au Maire, 
 
VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-21 et 
suivants ; 
 
VU l’arrêté n°200719 en date du 11 juin 2020 portant délégation à Monsieur Thierry 
GOBINO, adjoint, notamment dans les domaines des travaux communaux, de 
l’assainissement, de la salubrité, des réseaux, des espaces verts, de la propreté, des 
moyens généraux, de la flotte automobile, 
 
Considérant qu’il est nécessaire d’effectuer l’entretien du stade des Bosquettes, 
 

DÉCIDE 

Article 1 : Un contrat est conclu avec la société, PARCS ET SPORTS, 890 BOULEVARD DU 
MERCANTOUR, 06200 NICE, 
 
Article 2 : La dépense correspondante de 12 545 € Euros hors taxes sera financée par les 
crédits inscrits au budget de l’exercice en cours. 
 
Article 3 : La Directrice générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable 
de l’Esterel sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente 
décision,  
 
Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux 
délibérations du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil 
des actes administratifs de la commune. 
 
       
 
 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des 
modalités suivantes :  

 

Retour Préfecture : 

 

Affichage ou notification ou publication RAA  :  

 

  RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
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Accusé de réception - Ministère de l'intérieur
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La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif de Toulon dans un délai de deux 

mois à compter de la dernière des formalités effectuées en vue de lui conférer caractère exécutoire. 
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site 

www.telerecours.fr  

Liberté – Égalité – Fraternité 

 
 
 
 

 
Décision portant sur l'achat de  

terre végétale pour les espaces verts 
 
L’adjoint au Maire, 
 
VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-21 et 
suivants ; 
 
VU l’arrêté n°200719 en date du 11 juin 2020 portant délégation à Monsieur Thierry 
GOBINO, adjoint, notamment dans les domaines des travaux communaux, de 
l’assainissement, de la salubrité, des réseaux, des espaces verts, de la propreté, des 
moyens généraux, de la flotte automobile, 
 
Considérant qu’il est nécessaire d’effectuer l'achat de terre végétale pour  
les espaces verts,  
 

DÉCIDE 

Article 1 : Un contrat est conclu avec la société, STMI, ROUTE DU MUY, 83120 SAINTE- 
MAXIME 
 
Article 2 : La dépense correspondante de 360 € Euros hors taxes sera financée par les 
crédits inscrits au budget de l’exercice en cours. 
 
Article 3 : La Directrice générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable 
de l’Esterel sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente 
décision,  
 
Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux 
délibérations du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil 
des actes administratifs de la commune. 
 
       
 
 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des 
modalités suivantes :  

 

Retour Préfecture : 

 

Affichage ou notification ou publication RAA  :  
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE  

______________________ 
 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 

 

 
 

DÉCISION portant sur le renouvellement de l’abonnement 
du logiciel de supervision des corbeilles connectées 

 

 

 

L’adjoint au Maire, 
  
  

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.2122-21 et 

suivants ;  
 

VU l’arrêté n° n°200719 portant délégation à M. Thierry GOBINO, l’adjoint aux travaux, 

notamment dans les domaines des moyens généraux,  
 

 

Considérant qu’il est nécessaire d’effectuer le règlement pour le renouvellement 

de l’abonnement du logiciel de supervision des corbeilles connectées  
 

DÉCIDE 

 

Article 1 : Un contrat est conclu avec la société ETICOL – 2 PARC DES FONTENELLES – 

78870 BAILLY 
 

Article 2 : La dépense correspondante de 650 Euros hors taxes sera financée par les crédits 

inscrits au budget de l’exercice en cours. 
 

Article 3 : La Directrice Générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable 

de l’Esterel sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente 

décision,  
 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil 

des actes administratifs de la commune. 
 

  
  
  

  
Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités 

suivantes :   

Retour Préfecture :  

Affichage ou notification :   

Publication sous forme électronique :  

 

Décision n°231557
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 

La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif 

de Toulon dans un délai de deux mois à compter de la dernière des formalités 

effectuées en vue de lui conférer caractère exécutoire. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique 

« Télérecours citoyens » accessible par le site www.telerecours.fr  

  
 

 

DÉCISION portant recours à un service de traiteur 

 pour les réceptions protocolaires et manifestations 
 
 

Le Maire de Sainte-Maxime, 

 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-18 à L. 

2122-20, L. 2122-22 et L. 2122-23, 

 

VU la délibération n° 20014 en date du 4 juin 2020 portant délégation permanente au 

Maire, 

 

CONSIDÉRANT que dans le cadre de l’organisation des réceptions protocolaires et 

manifestations menées par la Ville de Sainte-Maxime, il est nécessaire de faire appel à 
un service traiteur 

DÉCIDE 

Article 1 : Un contrat a été établi avec l’entreprise Pothonier, 83120 SAINTE-MAXIME, 

 

Article 2 : La dépense correspondante de 1327 HT sera financée par les crédits inscrits au 

budget du service du Cabinet du Maire de la Ville de Sainte-Maxime de l’exercice en cours. 

 

Article 3  : La Directrice Générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable 

de l’Esterel sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente 

décision,  

 

 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil 

des actes administratifs de la commune. 

 

 

 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités suivantes :  

 

Retour Préfecture : 

 

Affichage ou notification ou publication RAA : 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE  
______________________ 

 
Liberté – Égalité – Fraternité 

 
 
 
 

DECISION portant sur le remplacement de deux 
poteaux de jeu en bois au tennis municipal 

 
 
Le Conseiller Municipal Délégué au Sport et au Bien-être, 
 
VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-18         
à L. 2122-20, L. 2122-22 et L. 2122-23, 
 
VU l’arrêté n°200729 en date du 11 juin 2020 portant délégation d’une partie des fonctions 
du maire et portant délégation de signature à Monsieur Jeremie LEGOUPIL, Conseiller 
Municipal, Délégué notamment dans les domaines du sport et du bien-être, 
 
Considérant qu’il est nécessaire de remplacer une paire de poteaux de jeu en bois au tennis 
municipal, 
 

DÉCIDE 
 
Article 1 : Il convient d’émettre un bon de commande avec la société Tennis du Midi – 402, 
Avenue de l’Europe - 13760 SAINT-CANNAT, 
 
Article 2 : La dépense correspondante de 2 616.00 Euros hors taxe sera financée par les 
crédits inscrits au budget de l’exercice en cours, 
 
Article 3 : La Directrice Générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable 
de l’Esterel sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente 
décision,  
 
Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux 
délibérations du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil 
des actes administratifs de la commune. 
 

  
  
  
  
  

  
Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités 
suivantes :   
Retour Préfecture :  
Affichage ou notification :   
Publication sous forme électronique :  
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 RÉPUBLIQUE FRANÇAISE  

______________________ 

 
Liberté – Égalité – Fraternité 

 

 

 
 

DECISION portant sur l’achat de cadeaux de Noël 

pour les élèves des écoles maternelles et 

élémentaires 

  
L’adjointe au maire,  
  
VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.2122-21 et 

suivants ;  

 

VU l’arrêté n°200719 en date du 11 juin 2020 portant délégation à Madame Cécile LEDOUX, 

adjointe, notamment dans les domaines des affaires scolaires,  
 

CONSIDÉRANT qu’il est nécessaire d’acheter des cadeaux de Noël 

pour les élèves des écoles maternelles et élémentaires, 
 

DÉCIDE 
 

Article 1: Un contrat est conclu avec BEBEJOUE – CC HYPERCHAMPION – 164 ROUTE DU 

PLAN DE LA TOUR – 83120 SAINTE MAXIME 
 

Article 2: La dépense correspondante de 13000 euros TTC sera financée par les crédits 

inscrits au budget de l’exercice en cours.  
 

Article 3 : La Directrice Générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable 

de l’Esterel sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente 

décision,  
 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil 

des actes administratifs de la commune. 
 

  
  

 
 
  

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités 

suivantes :   

Retour Préfecture :  

Affichage ou notification :   

Publication sous forme électronique :  
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 

La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif de Toulon dans 

un délai de deux mois à compter de la dernière des formalités effectuées en vue de lui conférer 

caractère exécutoire. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 

accessible par le site www.telerecours.fr  

  
 

 

DÉCISION PORTANT SUR ACHAT D’ALIMENTATION POUR 

LES CATERINGS 
 

 

Le Conseiller Municipal Délégué à la Culture 

 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-18 à L. 2122-20, 

L. 2122-22 et L. 2122-23, 

 

VU la délibération n° 20014 en date du 4 juin 2020 portant délégation permanente au Maire, 

 

VU l’arrêté n° 200718 du 11 juin 2020 portant délégation de signature à Michel FACCIN, Conseiller 

municipal, notamment dans les domaines de la Culture, 

 

CONSIDÉRANT que le fonctionnement courant du Carré implique l’achat d’alimentation pour 

le catering (Bon prévisionnel) 

 

DÉCIDE 

Article 1 : Un contrat est conclu avec l’entreprise CARREFOUR  
 

Article 2 : La dépense correspondante de 2 500 € hors taxes sera financée par les crédits inscrits au 

budget annexe du Carré de l’exercice en cours. 
 

Article 3 : La Directrice Générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable de l’Esterel 

sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente décision, 

 
 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux délibérations 

du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil des actes administratifs 

de la commune. 
 

 
 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités suivantes :  

 

Retour Préfecture : 

 

Affichage ou notification ou publication RAA : 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 

La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif de Toulon dans 

un délai de deux mois à compter de la dernière des formalités effectuées en vue de lui conférer 

caractère exécutoire. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 

accessible par le site www.telerecours.fr  

  
 

 

DÉCISION PORTANT SUR LE CONTRAT DE CESSION DU 

CONCERT LORS DES NUITS SINGULIERES 
 

 

Le Conseiller Municipal Délégué à la Culture 

 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-18 à L. 2122-20, 

L. 2122-22 et L. 2122-23, 

 

VU la délibération n° 20014 en date du 4 juin 2020 portant délégation permanente au Maire, 

 

VU l’arrêté n° 200718 du 11 juin 2020 portant délégation de signature à Michel FACCIN, Conseiller 

municipal, notamment dans les domaines de la Culture, 

 

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de prendre en charge le montant de la cession et frais annexes 

du concert des 15 et 16 décembre 2023 organisé dans le cadre des nuits singulières. 

- Montant de la Cession : 2 400 €   

- Défraiements Repas : 60.60 € 

DÉCIDE 

Article 1 : Un contrat est conclu avec l’Association VOIX LA 
 

Article 2 : La dépense correspondante de 2460.60 € hors taxes sera financée par les crédits inscrits au 

budget annexe du Carré de l’exercice en cours. 
 

Article 3 : La Directrice Générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable de l’Esterel 

sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente décision, 

 
 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux délibérations 

du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil des actes administratifs 

de la commune. 
 

 
 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités suivantes :  

 

Retour Préfecture : 

 

Affichage ou notification ou publication RAA : 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 

La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif de Toulon dans 

un délai de deux mois à compter de la dernière des formalités effectuées en vue de lui conférer 

caractère exécutoire. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 

accessible par le site www.telerecours.fr  

  
 

 

DÉCISION PORTANT SUR LE CONTRAT DE CESSION DU 

SPECTACLE BIRDS ON A WIRE 
 

 

Le Conseiller Municipal Délégué à la Culture 

 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-18 à L. 2122-20, 

L. 2122-22 et L. 2122-23, 

 

VU la délibération n° 20014 en date du 4 juin 2020 portant délégation permanente au Maire, 

 

VU l’arrêté n° 200718 du 11 juin 2020 portant délégation de signature à Michel FACCIN, Conseiller 

municipal, notamment dans les domaines de la Culture, 

 

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de prendre en charge le montant de la cession et défraiements 

repas du spectacle « BIRDS ON A WIRE » 
 

- Montant de la Cession : 11 000 € HT 

- Défraiement repas : 565.60 € HT 

DÉCIDE 

Article 1 : Un contrat est conclu avec le producteur BLUEBIRD BOOKING 
 

Article 2 : La dépense correspondante de 11 565.60 € hors taxes sera financée par les crédits inscrits 

au budget annexe du Carré de l’exercice en cours. 
 

Article 3 : La Directrice Générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable de l’Esterel 

sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente décision, 

 
 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux délibérations 

du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil des actes administratifs 

de la commune. 
 

 
 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités suivantes :  

 

Retour Préfecture : 

 

Affichage ou notification ou publication RAA : 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 

La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif de Toulon dans 

un délai de deux mois à compter de la dernière des formalités effectuées en vue de lui conférer 

caractère exécutoire. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 

accessible par le site www.telerecours.fr  

  
 

 

DÉCISION PORTANT SUR LE CONTRAT DE CESSION DU 

SPECTACLE DREAMERS #1 
 

 

Le Conseiller Municipal Délégué à la Culture 

 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-18 à L. 2122-20, 

L. 2122-22 et L. 2122-23, 

 

VU la délibération n° 20014 en date du 4 juin 2020 portant délégation permanente au Maire, 

 

VU l’arrêté n° 200718 du 11 juin 2020 portant délégation de signature à Michel FACCIN, Conseiller 

municipal, notamment dans les domaines de la Culture, 

 

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de prendre en charge le montant de la cession du spectacle 

« DREAMERS #1 » 
 

- Montant de la Cession : 23 500 € HT 

DÉCIDE 

Article 1 : Un contrat est conclu avec la compagnie FONDAZIONE NAZIONALE DELLA DANZA 

ATERBALLETTO 
 

Article 2 : La dépense correspondante de 23 500 € hors taxes sera financée par les crédits inscrits au 

budget annexe du Carré de l’exercice en cours. 
 

Article 3 : La Directrice Générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable de l’Esterel 

sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente décision, 

 
 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux délibérations 

du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil des actes administratifs 

de la commune. 
 

 
 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités suivantes :  

 

Retour Préfecture : 

 

Affichage ou notification ou publication RAA : 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 

La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif de Toulon dans 

un délai de deux mois à compter de la dernière des formalités effectuées en vue de lui conférer 

caractère exécutoire. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 

accessible par le site www.telerecours.fr  

  
 

 

DÉCISION PORTANT SUR LE CONTRAT DE CESSION DU 

SPECTACLE FRANKENSTEIN 
 

 

Le Conseiller Municipal Délégué à la Culture 

 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-18 à L. 2122-20, 

L. 2122-22 et L. 2122-23, 

 

VU la délibération n° 20014 en date du 4 juin 2020 portant délégation permanente au Maire, 

 

VU l’arrêté n° 200718 du 11 juin 2020 portant délégation de signature à Michel FACCIN, Conseiller 

municipal, notamment dans les domaines de la Culture, 

 

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de prendre en charge le montant de la cession et des frais 

annexes du spectacle « FRANKESTEIN ». 

- Montant de la Cession : 11 000 € HT 

- Transport Artistes et décors : 1 850 € HT 

- Défraiement repas : 969.60 € HT 

 

DÉCIDE 

Article 1 : Un contrat est conclu avec la COMPAGNIE KARYATIDES ABSL 
 

Article 2 : La dépense correspondante de 13 819.60 € hors taxes sera financée par les crédits inscrits 

au budget annexe du Carré de l’exercice en cours. 
 

Article 3 : La Directrice Générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable de l’Esterel 

sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente décision, 

 
 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux délibérations 

du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil des actes administratifs 

de la commune. 
 

 
 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités suivantes :  

 

Retour Préfecture : 

 

Affichage ou notification ou publication RAA : 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 

La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif de Toulon dans 

un délai de deux mois à compter de la dernière des formalités effectuées en vue de lui conférer 

caractère exécutoire. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 

accessible par le site www.telerecours.fr  

  
 

 

DÉCISION PORTANT SUR LE CONTRAT DE CESSION DU 

SPECTACLE SOUS LA SURFACE 
 

 

Le Conseiller Municipal Délégué à la Culture 

 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-18 à L. 2122-20, 

L. 2122-22 et L. 2122-23, 

 

VU la délibération n° 20014 en date du 4 juin 2020 portant délégation permanente au Maire, 

 

VU l’arrêté n° 200718 du 11 juin 2020 portant délégation de signature à Michel FACCIN, Conseiller 

municipal, notamment dans les domaines de la Culture, 

 

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de prendre en charge le montant de la cession et frais annexes 

du spectacle « SOUS LA SURFACE » 
 

- Montant de la Cession : 4 500 €   

- Transport Artistes : 410 € 

- Transport Décors : 650 € 

- Défraiements repas : 606 € 

DÉCIDE 

Article 1 : Un contrat est conclu avec la COMPAGNIE ECAILLES 
 

Article 2 : La dépense correspondante de 6 166 € hors taxes sera financée par les crédits inscrits au 

budget annexe du Carré de l’exercice en cours. 
 

Article 3 : La Directrice Générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable de l’Esterel 

sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente décision, 

 
 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux délibérations 

du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil des actes administratifs 

de la commune. 
 

 
 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités suivantes :  

 

Retour Préfecture : 

 

Affichage ou notification ou publication RAA : 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 

La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif de Toulon dans 

un délai de deux mois à compter de la dernière des formalités effectuées en vue de lui conférer 

caractère exécutoire. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 

accessible par le site www.telerecours.fr  

  
 

 

DÉCISION PORTANT SUR LE CONTRAT DE CESSION DU 

SPECTACLE VIDEO CLUB 
 

 

Le Conseiller Municipal Délégué à la Culture 

 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-18 à L. 2122-20, 

L. 2122-22 et L. 2122-23, 

 

VU la délibération n° 20014 en date du 4 juin 2020 portant délégation permanente au Maire, 

 

VU l’arrêté n° 200718 du 11 juin 2020 portant délégation de signature à Michel FACCIN, Conseiller 

municipal, notamment dans les domaines de la Culture, 

 

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de prendre en charge le montant de la cession du spectacle 

« VIDEO CLUB ». 

DÉCIDE 

Article 1 : Un contrat est conclu avec l’entreprise Jean-Marc DUMONTET PRODUCTIONS 
 

Article 2 : La dépense correspondante de 26 000 € hors taxes sera financée par les crédits inscrits au 

budget annexe du Carré de l’exercice en cours. 
 

Article 3 : La Directrice Générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable de l’Esterel 

sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente décision, 

 
 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux délibérations 

du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil des actes administratifs 

de la commune. 
 

 
 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités suivantes :  

 

Retour Préfecture : 

 

Affichage ou notification ou publication RAA : 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 

La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif de Toulon dans 

un délai de deux mois à compter de la dernière des formalités effectuées en vue de lui conférer 

caractère exécutoire. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 

accessible par le site www.telerecours.fr  

  
 

 

DÉCISION PORTANT SUR PRESTATION DE MAGIE LORS 

DES NUITS SINGULIERES 2023  
 

 

Le Conseiller Municipal Délégué à la Culture 

 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-18 à L. 2122-20, 

L. 2122-22 et L. 2122-23, 

 

VU la délibération n° 20014 en date du 4 juin 2020 portant délégation permanente au Maire, 

 

VU l’arrêté n° 200718 du 11 juin 2020 portant délégation de signature à Michel FACCIN, Conseiller 

municipal, notamment dans les domaines de la Culture, 

 

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de prendre en charge la prestation de magie lors des nuits 

singulières (15 et 16 décembre 2023). 

DÉCIDE 

Article 1 : Un contrat est conclu avec l’entreprise MAGIC PROVIDER 
 

Article 2 : La dépense correspondante de 1 350 € hors taxes sera financée par les crédits inscrits au 

budget annexe du Carré de l’exercice en cours. 
 

Article 3 : La Directrice Générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable de l’Esterel 

sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente décision, 

 
 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux délibérations 

du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil des actes administratifs 

de la commune. 
 

 
 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités suivantes :  

 

Retour Préfecture : 

 

Affichage ou notification ou publication RAA : 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 

La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif de Toulon dans 

un délai de deux mois à compter de la dernière des formalités effectuées en vue de lui conférer 

caractère exécutoire. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 

accessible par le site www.telerecours.fr  

  
 

 

DÉCISION portant sur prestation de traiteur pour 

vernissage de l’exposition « Santons de Provence » 
 
 

Le Conseiller Municipal Délégué à la Culture 

 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-18 à L. 2122-20, 

L. 2122-22 et L. 2122-23, 

 

VU la délibération n° 20014 en date du 4 juin 2020 portant délégation permanente au Maire, 

 

VU l’arrêté n° 200718 du 11 juin 2020 portant délégation de signature à Michel FACCIN, Conseiller 

municipal, notamment dans les domaines de la Culture, 

 

CONSIDÉRANT, que dans le cadre de la politique culturelle menée par la Ville de Sainte-Maxime, il est 

nécessaire d’avoir recours à une prestation de traiteur pour l’exposition les « Santons de Provence ». 

 

DÉCIDE 

 
Article 1 : Un contrat est conclu avec SASPORTES Laurent - Le Repère des gourmands à Sainte-Maxime 

 

Article 2 : La dépense correspondante de 200 € hors taxe sera financée par les crédits inscrits au 

budget du service culturel Ville de Sainte-Maxime de l’exercice en cours. 

 

Article 3 : La Directrice Générale des Services et le trésorier sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution de la présente décision. 

 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux délibérations 

du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil des actes administratifs 

de la commune. 

 

 

 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités suivantes :  

 

Retour Préfecture : 

 

Affichage ou notification ou publication RAA : 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 

La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif de Toulon dans 

un délai de deux mois à compter de la dernière des formalités effectuées en vue de lui conférer 

caractère exécutoire. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 

accessible par le site www.telerecours.fr  

  
 

 

DÉCISION PORTANT SUR UNE PRESTATION VIDEO DANS 

LE CADRE DES NUITS SINGULIERES 
 

 

Le Conseiller Municipal Délégué à la Culture 

 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-18 à L. 2122-20, 

L. 2122-22 et L. 2122-23, 

 

VU la délibération n° 20014 en date du 4 juin 2020 portant délégation permanente au Maire, 

 

VU l’arrêté n° 200718 du 11 juin 2020 portant délégation de signature à Michel FACCIN, Conseiller 

municipal, notamment dans les domaines de la Culture, 

 

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de prendre en charge la prestation « Vidéo en direct » lors des 

nuits singulières (15 et 16 décembre 2023). 

DÉCIDE 

Article 1 : Un contrat est conclu avec l’entreprise NANITE PRODUCTION 
 

Article 2 : La dépense correspondante de 1 000 € hors taxes sera financée par les crédits inscrits au 

budget annexe du Carré de l’exercice en cours. 
 

Article 3 : La Directrice Générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable de l’Esterel 

sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente décision, 

 
 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux délibérations 

du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil des actes administratifs 

de la commune. 
 

 
 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités suivantes :  

 

Retour Préfecture : 

 

Affichage ou notification ou publication RAA : 
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http://www.telerecours.fr/


   

 

 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 

La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif de Toulon dans 

un délai de deux mois à compter de la dernière des formalités effectuées en vue de lui conférer 

caractère exécutoire. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 

accessible par le site www.telerecours.fr  

  
 

 

DÉCISION portant sur prestation de démontage 

exposition David David  
 
 

Le Conseiller Municipal Délégué à la Culture 

 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-18 à L. 2122-20, 

L. 2122-22 et L. 2122-23, 

 

VU la délibération n° 20014 en date du 4 juin 2020 portant délégation permanente au Maire, 

 

VU l’arrêté n° 200718 du 11 juin 2020 portant délégation de signature à Michel FACCIN, Conseiller 

municipal, notamment dans les domaines de la Culture, 

 

CONSIDÉRANT, que dans le cadre de la politique culturelle menée par la Ville de Sainte-Maxime, il est 

nécessaire d’avoir recours à un prestataire pour démonter l’exposition monumentale de l’artiste David 

David. 

 

DÉCIDE 

 
Article 1 : Un contrat est conclu avec Art Services Route –1640 avenue de la Plaine– Quartier Lylloue – 

06250 MOUGINS. 

 

Article 2 : La dépense correspondante de 2 000 € hors taxe sera financée par les crédits inscrits au 

budget du service culturel Ville de Sainte-Maxime de l’exercice en cours. 

 

Article 3 : Le Directeur général des Services et le trésorier sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 

de l’exécution de la présente décision. 

 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux délibérations 

du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil des actes administratifs 

de la commune. 

 

 

 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités suivantes :  

 

Retour Préfecture : 

 

Affichage ou notification ou publication RAA : 

  

 

Décision n°231571

Accusé de réception - Ministère de l'intérieur
083-218301158-20231212-231571H1-AR
Acte exécutoire
Transmis au représentant de l'Etat le 12/12/2023
Reçu par le représentant de l'Etat le 12/12/2023

Date de publication le 21/12/2023
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE  

______________________ 
 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 

 

 

 
DECISION portant sur l’achat de gyrophares pour les 

véhicules du service Voirie 
 

 

 

 

L’adjoint au Maire, 
  
 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.2122-21 et 

suivants ;  

 

VU l’arrêté n°200719 portant délégation à Thierry GOBINO, adjoint aux travaux, 

notamment dans les domaines des moyens généraux,  
 

 

Considérant qu’il est nécessaire d’acheter des gyrophares pour les véhicules du service 

Voirie, 
 

DÉCIDE 

 

Article 1 : Un contrat est conclu avec la société STANDBY MERCURA – 4 RUE LOUIS 

PASTEUR – CS82926 LA CHAUSSEE ST VICTOR – 41029 BLOIS CEDEX 
 

Article 2 : La dépense correspondante à 1 000 Euros hors taxes sera financée par les 

crédits inscrits au budget de l’exercice en cours, 
 

Article 3 : La Directrice Générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion 

Comptable de l’Esterel sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la 

présente décision,  
 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au 

recueil des actes administratifs de la commune. 
 

  
  
  

  
Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités 

suivantes :   

Retour Préfecture :  

Affichage ou notification :   

Publication sous forme électronique :  

 

Décision n°231572

Accusé de réception - Ministère de l'intérieur
083-218301158-20231212-231572H1-AR
Acte exécutoire
Transmis au représentant de l'Etat le 12/12/2023
Reçu par le représentant de l'Etat le 12/12/2023

Date de publication le 21/12/2023



 
La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif de Toulon dans un délai de deux 

mois à compter de la dernière des formalités effectuées en vue de lui conférer caractère exécutoire. 
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site 

www.telerecours.fr  

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE  
______________________ 

 
Liberté – Égalité – Fraternité 

 

 

 

 
DECISION complémentaire portant sur le contrôle de la 

ligne de vie des panneaux photovoltaïques situés au 
Carré Gaumont 

 

L’adjoint au maire, 

 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-21 et 

suivants ; 

 

VU l’arrêté n°200719 en date du 11 juin 2020 portant délégation à Monsieur Thierry 

GOBINO, adjoint, notamment dans les domaines des travaux communaux, de 

l’assainissement, de la salubrité, des réseaux, des espaces verts, de la propreté, des 

moyens généraux, de la flotte automobile, 

 

Vu la décision 231 471 du 28 novembre 2023 portant sur la ligne de vie des panneaux 

photovoltaïques au Carré Gaumont, 

 

Considérant qu’il est nécessaire d’augmenter le montant de la prestation du contrôle de la 

ligne de vie, 

 

DÉCIDE 

 

Article 1 : Un contrat est conclu avec la société DEKRA industrial – Bâtiment les Pléiades - 

417 route de la Farlède – RN97 - 83 130 LA GARDE   

 

Article 2 : La dépense correspondante de 152,00 Euros hors taxes sera financée par les 

crédits inscrits au budget de l’exercice en cours. 

 

Article 3 : La Directrice générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable 

de l’Esterel sont chargées, chacun en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente 

décision,  

 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil 

des actes administratifs de la commune. 

 

       

 

 

 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités 

suivantes :   

Retour Préfecture :  

Affichage ou notification :   

Publication sous forme électronique :  

Décision n°231573

Accusé de réception - Ministère de l'intérieur
083-218301158-20231212-231573H1-AR
Acte exécutoire
Transmis au représentant de l'Etat le 12/12/2023
Reçu par le représentant de l'Etat le 12/12/2023

Date de publication le 21/12/2023

http://www.telerecours.fr/


 
La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif de Toulon dans un délai de deux 

mois à compter de la dernière des formalités effectuées en vue de lui conférer caractère exécutoire. 
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site 

www.telerecours.fr  

 
Décision n°231573

Accusé de réception - Ministère de l'intérieur
083-218301158-20231212-231573H1-AR
Acte exécutoire
Transmis au représentant de l'Etat le 12/12/2023
Reçu par le représentant de l'Etat le 12/12/2023

Date de publication le 21/12/2023

http://www.telerecours.fr/


 
La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif de Toulon dans un délai de deux 

mois à compter de la dernière des formalités effectuées en vue de lui conférer caractère exécutoire. 
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site 

www.telerecours.fr  

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE  
______________________ 

 
Liberté – Égalité – Fraternité 

 

 

 

 
DECISION portant sur la rénovation des WC du 

marché couvert  
 

 

L’adjoint au maire, 

 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-21 et 

suivants ; 

 

VU l’arrêté n°200719 en date du 11 juin 2020 portant délégation à Monsieur Thierry 

GOBINO, adjoint, notamment dans les domaines des travaux communaux, de 

l’assainissement, de la salubrité, des réseaux, des espaces verts, de la propreté, des 

moyens généraux, de la flotte automobile, 

 

Considérant qu’il est nécessaire de rénover les wc du Marché Couvert, 

 

DÉCIDE 

 

Article 1 : Un contrat est conclu avec la société AVB – 97 chemin des Virgiles - 83 120 

SAINTE MAXIME  

 

Article 2 : La dépense correspondante de 9 222,50 Euros hors taxes sera financée par les 

crédits inscrits au budget de l’exercice en cours. 

 

Article 3 : La Directrice générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable 

de l’Esterel sont chargées, chacun en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente 

décision,  

 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil 

des actes administratifs de la commune. 

 

       

 

 

 

 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités 

suivantes :   

Retour Préfecture :  

Affichage ou notification :   

Publication sous forme électronique :  

 

Décision n°231574

Accusé de réception - Ministère de l'intérieur
083-218301158-20231212-231574H1-AR
Acte exécutoire
Transmis au représentant de l'Etat le 12/12/2023
Reçu par le représentant de l'Etat le 12/12/2023

Date de publication le 21/12/2023

http://www.telerecours.fr/


 
La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif de Toulon dans un délai de deux 

mois à compter de la dernière des formalités effectuées en vue de lui conférer caractère exécutoire. 
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site 

www.telerecours.fr  

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE  
______________________ 

 
Liberté – Égalité – Fraternité 

 

 

 

 
DECISION portant sur l’aménagement du sas 

d’entrée du local commerce au Parking Louis Blanc 
 

 

 

L’adjoint au maire, 

 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-21 et 

suivants ; 

 

VU l’arrêté n°200719 en date du 11 juin 2020 portant délégation à Monsieur Thierry 

GOBINO, adjoint, notamment dans les domaines des travaux communaux, de 

l’assainissement, de la salubrité, des réseaux, des espaces verts, de la propreté, des 

moyens généraux, de la flotte automobile, 

 

Considérant qu’il est nécessaire d’aménager le sas d’entrée du local du commerce au 

Parking Louis Blanc, 

 

DÉCIDE 

 

Article 1 : Un contrat est conclu avec la société MENUISERIE DAVID – 9, rue Magali – 83120 

SAINTE MAXIME 

 

Article 2 : La dépense correspondante de 416.67 Euros hors taxes sera financée par les 

crédits inscrits au budget de l’exercice en cours. 

 

Article 3 : La Directrice générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable 

de l’Esterel sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente 

décision,  

 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil 

des actes administratifs de la commune. 

 

       

 

 

 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités 

suivantes :   

Retour Préfecture :  

Affichage ou notification :   

Publication sous forme électronique :  

 

Décision n°231575

Accusé de réception - Ministère de l'intérieur
083-218301158-20231212-231575H1-AR
Acte exécutoire
Transmis au représentant de l'Etat le 12/12/2023
Reçu par le représentant de l'Etat le 12/12/2023

Date de publication le 21/12/2023

http://www.telerecours.fr/


 
La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif de Toulon dans un délai de deux 

mois à compter de la dernière des formalités effectuées en vue de lui conférer caractère exécutoire. 
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site 

www.telerecours.fr  

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE  
______________________ 

 
Liberté – Égalité – Fraternité 

 

 

 

 
DECISION portant sur l’aménagement en 

menuiseries des wc au Marché Couvert 
 

 

 

L’adjoint au maire, 

 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-21 et 

suivants ; 

 

VU l’arrêté n°200719 en date du 11 juin 2020 portant délégation à Monsieur Thierry 

GOBINO, adjoint, notamment dans les domaines des travaux communaux, de 

l’assainissement, de la salubrité, des réseaux, des espaces verts, de la propreté, des 

moyens généraux, de la flotte automobile, 

 

Considérant qu’il est nécessaire de réaménager les wc du Marché Couvert, 

 

DÉCIDE 

 

Article 1 : Un contrat est conclu avec la société MENUISERIE DAVID – 9, rue Magali – 83120 

SAINTE MAXIME 

 

Article 2 : La dépense correspondante de 3 060.00 Euros hors taxes sera financée par les 

crédits inscrits au budget de l’exercice en cours. 

 

Article 3 : La Directrice générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable 

de l’Esterel sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente 

décision,  

 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil 

des actes administratifs de la commune. 

 

       

 

 

 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités 

suivantes :   

Retour Préfecture :  

Affichage ou notification :   

Publication sous forme électronique :  

 

Décision n°231576

Accusé de réception - Ministère de l'intérieur
083-218301158-20231212-231576H1-AR
Acte exécutoire
Transmis au représentant de l'Etat le 12/12/2023
Reçu par le représentant de l'Etat le 12/12/2023

Date de publication le 21/12/2023
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La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif de Toulon dans un délai de deux 

mois à compter de la dernière des formalités effectuées en vue de lui conférer caractère exécutoire. 
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site 

www.telerecours.fr  

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE  
______________________ 

 
Liberté – Égalité – Fraternité 

 

 

 

 
DECISION portant sur le remplacement de matériel 

de la sonorisation en ville 

 

 

L’adjoint au maire, 

 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-21 et 

suivants ; 

 

VU l’arrêté n°200719 en date du 11 juin 2020 portant délégation de signature à Monsieur 

Thierry GOBINO, adjoint, notamment dans les domaines des travaux communaux,  

 

Considérant qu’il est nécessaire de remplacer deux enceintes suite à l’entretien de la 

sonorisation en ville, 

 

DÉCIDE 

 

Article 1 : Un contrat est conclu avec la société MEGAWATT SONO – 610 route de la mer –

06 410 BIOT 

 

Article 2 : La dépense correspondante de 1 146.00 Euros hors taxes sera financée par les 

crédits inscrits au budget de l’exercice en cours. 

 

Article 3 : La Directrice générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable 

de l’Esterel sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente 

décision,  

 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil 

des actes administratifs de la commune. 

 

       

 

 

 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités 

suivantes :   

Retour Préfecture :  

Affichage ou notification :   

Publication sous forme électronique :  

 

Décision n°231577

Accusé de réception - Ministère de l'intérieur
083-218301158-20231212-231577H1-AR
Acte exécutoire
Transmis au représentant de l'Etat le 12/12/2023
Reçu par le représentant de l'Etat le 12/12/2023

Date de publication le 21/12/2023

http://www.telerecours.fr/


 
La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif de Toulon dans un délai de deux 

mois à compter de la dernière des formalités effectuées en vue de lui conférer caractère exécutoire. 
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site 

www.telerecours.fr  

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE  
______________________ 

 
Liberté – Égalité – Fraternité 

 

 

 

 
DECISION portant sur le remplacement d’un IPN 

défectueux et reprise partielle des façades  
 

 

L’adjoint au maire, 

 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-21 et 

suivants ; 

 

VU l’arrêté n°200719 en date du 11 juin 2020 portant délégation à Monsieur Thierry 

GOBINO, adjoint, notamment dans les domaines des travaux communaux, de 

l’assainissement, de la salubrité, des réseaux, des espaces verts, de la propreté, des 

moyens généraux, de la flotte automobile, 

 

Vu l’arrêté n°230902 ordonnant les mesures provisoires nécessaires au cas de péril 

ordinaire Immeuble cadastré AB 220 , sis 15/17 traverse d’Alger, 

 

Considérant qu’il est nécessaire de remplacer un IPN défectueux et de réaliser une reprise 

partielle des façades, 

 

DÉCIDE 

 

Article 1 : Un contrat est conclu avec la société AVB – 97 chemin des Virgiles - 83 120 

SAINTE MAXIME  

 

Article 2 : La dépense correspondante de 16 110,00 Euros hors taxes sera financée par les 

crédits inscrits au budget de l’exercice en cours. 

 

Article 3 : La Directrice générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable 

de l’Esterel sont chargées, chacun en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente 

décision,  

 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil 

des actes administratifs de la commune. 

 

       

 

 

 

 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités 

suivantes :   

Retour Préfecture :  

Affichage ou notification :   

Décision n°231578

Accusé de réception - Ministère de l'intérieur
083-218301158-20231212-231578H1-AR
Acte exécutoire
Transmis au représentant de l'Etat le 12/12/2023
Reçu par le représentant de l'Etat le 12/12/2023

Date de publication le 21/12/2023

http://www.telerecours.fr/


 
La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif de Toulon dans un délai de deux 

mois à compter de la dernière des formalités effectuées en vue de lui conférer caractère exécutoire. 
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site 

www.telerecours.fr  

Publication sous forme électronique :  

 

Décision n°231578

Accusé de réception - Ministère de l'intérieur
083-218301158-20231212-231578H1-AR
Acte exécutoire
Transmis au représentant de l'Etat le 12/12/2023
Reçu par le représentant de l'Etat le 12/12/2023

Date de publication le 21/12/2023

http://www.telerecours.fr/


 
La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif de Toulon dans un délai de deux 

mois à compter de la dernière des formalités effectuées en vue de lui conférer caractère exécutoire. 
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site 

www.telerecours.fr  

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE  
______________________ 

 
Liberté – Égalité – Fraternité 

 

 

 

 
DECISION portant sur une expertise de solidité pour 

un péril ordinaire sis 15/17 traverse d’Alger  

 

L’adjoint au maire, 

 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-21 et 

suivants ; 

 

VU l’arrêté n°200719 en date du 11 juin 2020 portant délégation à Monsieur Thierry 

GOBINO, adjoint, notamment dans les domaines des travaux communaux, de 

l’assainissement, de la salubrité, des réseaux, des espaces verts, de la propreté, des 

moyens généraux, de la flotte automobile, 

 

Vu l’arrêté n°230902 ordonnant les mesures provisoires nécessaires au cas de péril 

ordinaire Immeuble cadastré AB 220, sis 15/17 traverse d’Alger, 

 

Considérant qu’il est nécessaire de réaliser une expertise de solidité pour un péril ordinaire 

sis 15/17 traverse d’Alger, 

 

DÉCIDE 

 

Article 1 : Un contrat est conclu avec la société BET HM – 1713 rue des combattants 

d’Afrique du Nord – Villa 1 - 83 600 FREJUS   

 

Article 2 : La dépense correspondante de 1 250,00 Euros hors taxes sera financée par les 

crédits inscrits au budget de l’exercice en cours. 

 

Article 3 : La Directrice générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable 

de l’Esterel sont chargées, chacun en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente 

décision,  

 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil 

des actes administratifs de la commune. 

 

       

 

 

 

 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités 

suivantes :   

Retour Préfecture :  

Affichage ou notification :   

Publication sous forme électronique :  

Décision n°231579

Accusé de réception - Ministère de l'intérieur
083-218301158-20231212-231579H1-AR
Acte exécutoire
Transmis au représentant de l'Etat le 12/12/2023
Reçu par le représentant de l'Etat le 12/12/2023

Date de publication le 21/12/2023

http://www.telerecours.fr/


 
La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif de Toulon dans un délai de deux 

mois à compter de la dernière des formalités effectuées en vue de lui conférer caractère exécutoire. 
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site 

www.telerecours.fr  

 
Décision n°231579

Accusé de réception - Ministère de l'intérieur
083-218301158-20231212-231579H1-AR
Acte exécutoire
Transmis au représentant de l'Etat le 12/12/2023
Reçu par le représentant de l'Etat le 12/12/2023

Date de publication le 21/12/2023

http://www.telerecours.fr/


   

 

 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 

La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif 

de Toulon dans un délai de deux mois à compter de la dernière des formalités 

effectuées en vue de lui conférer caractère exécutoire. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique 

« Télérecours citoyens » accessible par le site www.telerecours.fr  

  
 

 

DÉCISION PORTANT SUR LE FINANCEMENT DE LA 

PARTICIPATION DE MADAME MATARI CLAIRE AUX 

ASSISES NATIONALES EN SEPTEMBRE 2023 
 
 

Mme Julienne GAUTIER, 6ème adjointe au maire,  

 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-18         

à L. 2122-20, L. 2122-22 et L. 2122-23, 

 

VU le Code de la commande publique, et notamment son article R2122-8, 

 

VU le Code du travail, et notamment ses articles L6313-1, L6313-2 et L6313-3, 

 

VU la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, 

 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 

Publique Territoriale ; 

 

VU la loi n°84-594 du 12 juillet 1984 relative à la formation des agents de la fonction 

publique territoriale et complétant la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions 

statutaires relatives à la fonction publique territoriale, 

 

VU la délibération n° 20014 en date du 4 juin 2020 portant délégation permanente au 

Maire, 

 

VU l’arrêté n°200766 du 15 juin 2020 portant délégation à Julienne GAUTIER, 6ème adjointe 

au maire, déléguée au personnel communal et à l’état-civil, 

 

VU le plan de formation triennal 2022- 2024 en vigueur depuis le 01 janvier 2022 et validé 

au conseil municipal du 21 décembre 2021, 

 

CONSIDÉRANT, qu’il convient de prévoir la participation des agents à des journée 

d’actualité afin de développer les compétences et connaissances des agents de la collectivité 

en lien avec leur poste de travail, 

 

CONSIDÉRANT, la proposition de l’organisme SYNDICAT NATIONAL DES DIRECTEURS 

GENERAUX DES COLLECTIVITES TERRITORIALES (SNDGCT), 

DÉCIDE 

Article 1 : De financer la participation de Madame MATARI Claire aux assises nationales des 

cadres dirigeants des collectivités organisées par le SNDGCT qui a eu lieu en septembre 

2023 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 

La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif 

de Toulon dans un délai de deux mois à compter de la dernière des formalités 

effectuées en vue de lui conférer caractère exécutoire. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique 

« Télérecours citoyens » accessible par le site www.telerecours.fr  

 

 

 

 

 

Article 2 : De dire que la dépense en résultant d’un montant de cent cinquante-sept euros 

cinquante centimes HT pour la ville et sera imputée sur les crédits prévus à cet effet au 

budget de l’exercice correspondant. 

 

Article 3 : La Directrice Générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable 

de l’Esterel sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente 

décision.  

 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil 

des actes administratifs de la commune. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités suivantes :  

 

Retour Préfecture : 

 

Affichage ou notification ou publication RAA : 
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La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif 

de Toulon dans un délai de deux mois à compter de la dernière des formalités 

effectuées en vue de lui conférer caractère exécutoire. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours 

citoyens » accessible par le site www.telerecours.fr  

   

 

 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 

  

DÉCISION portant sur le recours à un organisme de 

conseil en Prévention et accompagnement des 

consommations à risques en milieu professionnel 
 
 

Mme Julienne GAUTIER, 6ème adjointe au maire,  

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 

 

VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 

fonction publique territoriale, 

 

VU le décret n°85-603 du 10 juin 1985 relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à 

la médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale, 

 

VU le protocole d’accord relatif à la prévention des risques psychosociaux dans la fonction 

publique en date du 22/10/2013, 

 

VU la Circulaire du 25 juillet 2014 relative à la mise en œuvre, dans la fonction publique 

territoriale, de l’accord-cadre du 22 octobre 2013 concernant la prévention des risques 

psychosociaux, 

 

CONSIDÉRANT, que la collectivité souhaite poursuivre sa démarche de prévention et 

d’accompagnement des consommations à risques en milieu professionnel initiée en 2016, 

 

CONSIDÉRANT, qu’il convient d’avoir recours à un organisme spécialisé dans ce domaine, 

 

DÉCIDE 

Article 1 : D’avoir recours à la société PARAT Conseils, organisme de formation et de 

prévention en milieu professionnel sur les risques liés aux addictions, afin de mettre en œuvre 

la démarche suivante : 

• Formations des encadrants de la collectivité ainsi que des assistants de prévention et 

des membres de la Formation Spécialisée en matière de santé, sécurité et conditions 

de travail ; 

• Réflexion sur l’organisation de sessions de tests pédagogiques (TIC-TAC) ; 

• Accompagnement dans la modification du Règlement Intérieur ; 

• Suivi de la situation en collectifs. 

 

Article 2 : De dire que la dépense en résultant d’un montant estimé à cinq mille quatre cents 

euros sera imputée sur les crédits prévus à cet effet au budget de l’exercice correspondant. 
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La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif 

de Toulon dans un délai de deux mois à compter de la dernière des formalités 

effectuées en vue de lui conférer caractère exécutoire. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours 

citoyens » accessible par le site www.telerecours.fr  

 

Article 3 : La Directrice Générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable 

de l’Esterel sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente 

décision. 

 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil 

des actes administratifs de la commune. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités suivantes :  

 

Retour Préfecture : 

 

Affichage ou notification ou publication RAA : 
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La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif de Toulon dans un délai de deux 
mois à compter de la dernière des formalités effectuées en vue de lui conférer caractère exécutoire. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site 
www.telerecours.fr  

  RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 
 
 
 

 
DÉCISION portant sur l’acquisition de sucettes en 

chocolat dans le cadre de l’animation « la chasse aux 
lutins » proposée aux commerçants 

 
La conseillère municipale Sabrina BENAMAR, 
 
VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-18         
à L. 2122-20, L. 2122-22 et L. 2122-23, 
 
VU la délibération n°VSM-DEL 20014 en date du 4 juin 2020 portant délégation permanente 
au Maire, 
 
VU l’arrêté n°22-0534 en date du 23 mars 2022 portant délégation d’une partie des 
fonctions du maire et portant délégation de signature à Madame Sabrina BENAMAR, 
Conseillère Municipale déléguée au Commerce et aux Marchés. 
 
CONSIDÉRANT qu’il est nécessaire dans le cadre de la manifestation « la chasse 
aux lutins » de remettre une confiserie en chocolat afin de récompenser les 
enfants participants à l’animation, il est donc proposé d’acquérir des sucettes en 
chocolat qui seront remises sur la période du 9 au 23 décembre 2023. 

DÉCIDE 

Article 1 : Un contrat est conclu avec SAS LA MUSCADINE, 7 rue du Commerce – ZA Le 
Camp Ferrat 1 à Sainte-Maxime (83120). 
 
Article 2 : La dépense correspondante de 674.15 Euros TTC sera financée par les crédits 
inscrits au budget de l’exercice en cours. 
 
Article 3 : La Directrice Générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable 
de l’Estérel sont chargées, chacun en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente 
décision,  
 
Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux 
délibérations du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil 
des actes administratifs de la commune. 
 
       
 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des 
modalités suivantes :  

 

Retour Préfecture : 

 

Affichage ou notification ou publication RAA  :  
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La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif de Toulon dans un délai de deux 

mois à compter de la dernière des formalités effectuées en vue de lui conférer caractère exécutoire. 
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site 

www.telerecours.fr  

  RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 
 
 
 

 
DÉCISION 

PORTANT SUR LA REPRISE DE CONCESSIONS 
FUNERAIRES TEMPORAIRES ECHUES ET NON 

RENOUVELEES 
 

L’Adjointe au Maire Julienne GAUTIER,  

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L. 2122-18 à 
L.2122-20, L.2122-22 et L.2122-23, 

VU l’arrêté municipal n° 200766 du 15 juin 2020 portant délégation à Julienne GAUTIER, 
adjointe au Maire, déléguée notamment à l'Etat-Civil, 

VU que les concessions dans un cimetière peuvent être reprises par la commune lorsqu’elles 
sont arrivées à échéance et qu’elles n’ont pas fait l’objet d’un renouvellement (article 
L.2223-15 du Code général des collectivités territoriales), 

VU que chaque famille concernée a renoncé définitivement à la concession, 

VU la consultation de quatre opérateurs funéraires en date du 9 novembre 2023, 

VU que l’offre retenue est celle des Pompes Funèbres du Golfe – FUNECAP SUD-EST sise 
4 avenue de Lattre de Tassigny, résidence Splendid Azur, bâtiment B, 83120 SAINTE-
MAXIME, 

CONSIDERANT que l’enveloppe budgétaire allouée à cette reprise est de 14 000 euros TTC, 

CONSIDERANT que l’offre sélectionnée est de 13 932 € TTC (11 610 € HT), 

CONSIDERANT la nécessité de mener à bien la reprise des concessions funéraires 
temporaires échues et non renouvelées,  
 

DÉCIDE 

Article 1 : 
Dans le cadre de la reprise des concessions funéraires arrivées à échéance et qui n’ont pas 
fait l’objet d’un renouvellement, un cahier des charges lie la commune aux Pompes 
Funèbres du Golfe. 
 
Article 2 :  
Le règlement de la somme de 13 932 € TTC (11 610 € HT) au profit des Pompes Funèbres 
du Golfe. 
 
Article 3 :  
La dépense correspondante sera financée par les crédits inscrits au budget de l’exercice en 
cours (025/61521). 
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La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif de Toulon dans un délai de deux 

mois à compter de la dernière des formalités effectuées en vue de lui conférer caractère exécutoire. 
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site 

www.telerecours.fr  

 
Article 4 : 
La Directrice Générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable de 
l’Esterel, sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente 
décision,  
 
Article 5 :  
La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux délibérations 
du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil des actes 
administratifs de la commune. 
 
       
 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités suivantes :  

Retour Préfecture : 

Affichage ou notification ou publication RAA :  
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CONCESSION FUNERAIRE 
DANS LE CIMETIERE COMMUNAL 

 
Emplacement : Cimetière de la Croisette 2 / Division 02 / Parcelle P013 
 

Concession n° : 2023-0073 

 

 

Le Maire de Sainte-Maxime 
 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.2122-21 et suivants, 
 

VU la délibération n° 20014 en date du 4 juin 2020 portant délégation permanente au Maire, 
 

VU l’arrêté n° 2006766 portant délégation à Julienne GAUTIER, adjointe municipale, notamment à 

l'état-Civil, 
 

VU la demande présentée par les héritiers de : Monsieur PFEIFFER Jean, Maurice  
 

des mains de : Monsieur PFEIFFER Pierre, Claude, Gérard, Ernest  

 25 boulevard de Belgique / Immeuble Eden Tower 

 98000 MONACO  
 

et tendant à obtenir le renouvellement d'une concession funéraire dans le cimetière communal à 

l’effet d’y fonder une sépulture familiale 

 

DECIDE 

 

Article 1 : Il est accordé, dans le cimetière communal, au nom du(des) demandeur(s) susvisé(s) et 

à l’effet d’y fonder la concession indiquée comme suit : 

 - terrain 

 - concession trentenaire  

 - à compter du 1er septembre 2023 jusqu’au 31 août 2053 

 - d’une superficie de 4,00 m²  
 

Article 2 : Cette concession est accordée à titre de : Renouvellement de la concession n° 1618 

accordée le 1er septembre 1993 et expirant le 31 août 2023 
 

Article 3 : La concession est accordée moyennant la somme totale de 1 616,00 € (mille six cent 

seize euros) versée sur le compte de la régie de recettes des cimetières suivant quittance 

n° 2023-0079 
 

Article 4 : Un exemplaire de la présente décision sera adressé au titulaire de la concession et à la 

trésorerie de FREJUS 
 

Article 5 : La Directrice Générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable de 

l’Esterel sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente décision 
 

Article 6 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil des 

actes administratifs de la commune 

 

Pour le Maire et par délégation, 

 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal 

administratif de Toulon dans un délai de deux mois à compter de la dernière 

des formalités effectuées en vue de lui conférer caractère exécutoire. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique 

« Télérecours citoyens » accessible par le site www.telerecours.fr 
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CONCESSION FUNERAIRE 
DANS LE CIMETIERE COMMUNAL 

 
Emplacement : Cimetière de la Croisette 7 / Division 02 / Parcelle COL004 
 

Concession n° : 2023-0074 

 

 

Le Maire de Sainte-Maxime 
 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.2122-21 et suivants, 
 

VU la délibération n° 20014 en date du 4 juin 2020 portant délégation permanente au Maire, 
 

VU l’arrêté n° 2006766 portant délégation à Julienne GAUTIER, adjointe municipale, notamment à 

l'état-Civil, 
 

VU la demande présentée par : Madame DESAN Monique, Marguerite, Ghislaine 

  (née DEDOBBELER) 

  57 avenue Georges Clémenceau / Casa del Mar I4 

  83120 SAINTE-MAXIME  
 

et tendant à obtenir le renouvellement d'une concession funéraire dans le cimetière communal à 

l’effet d’y fonder une sépulture familiale 

 

DECIDE 

 

Article 1 : Il est accordé, dans le cimetière communal, au nom du(des) demandeur(s) susvisé(s) et 

à l’effet d’y fonder la concession indiquée comme suit : 

 - columbarium 

 - concession cinq ans  

 - à compter du 12 décembre 2021 jusqu’au 11 décembre 2026 

 - d’une superficie de 0,25 m²  
 

Article 2 : Cette concession est accordée à titre de : Renouvellement de la concession 

n° 2016-0058 accordée le 12 décembre 2016 et expirant le 11 décembre 2021 
 

Article 3 : La concession est accordée moyennant la somme totale de 330,00 € (trois cent trente 

euros) versée sur le compte de la régie de recettes des cimetières suivant quittance n° 2023-0080 
 

Article 4 : Un exemplaire de la présente décision sera adressé au titulaire de la concession et à la 

trésorerie de FREJUS 
 

Article 5 : La Directrice Générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable de 

l’Esterel sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente décision 
 

Article 6 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil des 

actes administratifs de la commune 

 

Pour le Maire et par délégation, 

 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal 

administratif de Toulon dans un délai de deux mois à compter de la dernière 

des formalités effectuées en vue de lui conférer caractère exécutoire. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique 

« Télérecours citoyens » accessible par le site www.telerecours.fr 
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CONCESSION FUNERAIRE 
DANS LE CIMETIERE COMMUNAL 

 
Emplacement : Cimetière de la Croisette 3 / Division 03 / Parcelle P045 
 

Concession n° : 2023-0076 

 

 

Le Maire de Sainte-Maxime 
 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.2122-21 et suivants, 
 

VU la délibération n° 20014 en date du 4 juin 2020 portant délégation permanente au Maire, 
 

VU l’arrêté n° 2006766 portant délégation à Julienne GAUTIER, adjointe municipale, notamment à 

l'état-Civil, 
 

VU la demande présentée par : Madame VANTURENHOUT TELLIER Elodie (née COENDRAET) 
 

pour le compte de : Madame COENDRAET Marie-Rose, Frédérique, Francine, Renée  

  Via Larghe 25 

  40050 FUNO DI ARGELATO - BOLOGNE (ITALIE) 
 

et tendant à obtenir le renouvellement d'une concession funéraire dans le cimetière communal à 

l’effet d’y fonder une sépulture familiale 

 

DECIDE 

 

Article 1 : Il est accordé, dans le cimetière communal, au nom du(des) demandeur(s) susvisé(s) et 

à l’effet d’y fonder la concession indiquée comme suit : 

 - terrain 

 - concession quinzenaire  

 - à compter du 17 juillet 2023 jusqu’au 16 juillet 2038 

 - d’une superficie de 4,00 m²  
 

Article 2 : Cette concession est accordée à titre de : Renouvellement de la concession n° 2338 

accordée le 17 juillet 2008 et expirant le 16 juillet 2023 
 

Article 3 : La concession est accordée moyennant la somme totale de 921,00 € (neuf cent vingt et 

un euros) versée sur le compte de la régie de recettes des cimetières suivant quittance 

n° VB-2023-0003 
 

Article 4 : Un exemplaire de la présente décision sera adressé au titulaire de la concession et à la 

trésorerie de FREJUS 
 

Article 5 : La Directrice Générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable de 

l’Esterel sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente décision 
 

Article 6 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil des 

actes administratifs de la commune 

 

Pour le Maire et par délégation, 

 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal 

administratif de Toulon dans un délai de deux mois à compter de la dernière 

des formalités effectuées en vue de lui conférer caractère exécutoire. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique 

« Télérecours citoyens » accessible par le site www.telerecours.fr 
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CONCESSION FUNERAIRE 
DANS LE CIMETIERE COMMUNAL 

 
Emplacement : Cimetière de la Croisette 7 / Division 02 / Parcelle ENF049 
 

Concession n° : 2023-0075 

 

 

Le Maire de Sainte-Maxime 
 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.2122-21 et suivants, 
 

VU la délibération n° 20014 en date du 4 juin 2020 portant délégation permanente au Maire, 
 

VU l’arrêté n° 2006766 portant délégation à Julienne GAUTIER, adjointe municipale, notamment à 

l'état-Civil, 
 

VU la demande présentée par les héritiers de : Monsieur MARCHE Pierre, Laurent, Marius  
 

des mains de : Monsieur MARCHE Pierre, Denis  

 36 corniche du Grand Souleyas / Les Barbacanes 

 83120 SAINTE-MAXIME  
 

et tendant à obtenir le renouvellement d'une concession funéraire dans le cimetière communal à 

l’effet d’y fonder une sépulture familiale 

 

DECIDE 

 

Article 1 : Il est accordé, dans le cimetière communal, au nom du(des) demandeur(s) susvisé(s) et 

à l’effet d’y fonder la concession indiquée comme suit : 

 - terrain 

 - concession quinzenaire  

 - à compter du 31 décembre 2023 jusqu’au 30 décembre 2038 

 - d’une superficie de 2,00 m²  
 

Article 2 : Cette concession est accordée à titre de : Renouvellement de la concession n° 2453 

accordée le 31 décembre 2008 et expirant le 30 décembre 2023 
 

Article 3 : La concession est accordée moyennant la somme totale de 921,00 € (neuf cent vingt et 

un euros) versée sur le compte de la régie de recettes des cimetières suivant quittance 

n° 2023-0081 
 

Article 4 : Un exemplaire de la présente décision sera adressé au titulaire de la concession et à la 

trésorerie de FREJUS 
 

Article 5 : La Directrice Générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable de 

l’Esterel sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente décision 
 

Article 6 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil des 

actes administratifs de la commune 

 

Pour le Maire et par délégation, 

 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal 

administratif de Toulon dans un délai de deux mois à compter de la dernière 

des formalités effectuées en vue de lui conférer caractère exécutoire. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique 

« Télérecours citoyens » accessible par le site www.telerecours.fr 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 

La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif 

de Toulon dans un délai de deux mois à compter de la dernière des formalités 

effectuées en vue de lui conférer caractère exécutoire. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique 

« Télérecours citoyens » accessible par le site www.telerecours.fr  

  
 

 

DÉCISION portant sur  

l’achat de moquette dans le cadre des cérémonies 

et réceptions protocolaires 
 
 

Le Maire de Sainte-Maxime, 

 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-18 à L. 

2122-20, L. 2122-22 et L. 2122-23, 

 

VU la délibération n° 20014 en date du 4 juin 2020 portant délégation permanente au 

Maire, 

 

CONSIDÉRANT que dans le cadre de l’organisation des cérémonies et réceptions 

protocolaires menées par la Ville de Sainte-Maxime, il est necessaire de procéder à 
l’achat de moquette, 

DÉCIDE 

Article 1 : Un contrat a été établi avec l’entreprise AZUR SCENIC, 06640 SAINT-JEANNET 

 

Article 2 : La dépense correspondante de 1569 HT sera financée par les crédits inscrits au 

budget du service du Cabinet du Maire de la Ville de Sainte-Maxime de l’exercice en cours. 

 

Article 3  : La Directrice Générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable 

de l’Esterel sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente 

décision,  

 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil 

des actes administratifs de la commune. 

 

 

 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités suivantes :  

 

Retour Préfecture : 

 

Affichage ou notification ou publication RAA : 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 

La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif de Toulon dans 

un délai de deux mois à compter de la dernière des formalités effectuées en vue de lui conférer 

caractère exécutoire. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 

accessible par le site www.telerecours.fr  

  
 

 

DÉCISION PORTANT SUR FRAIS HEBERGEMENTS  
 

 

Le Conseiller Municipal Délégué à la Culture 

 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-18 à L. 2122-20, 

L. 2122-22 et L. 2122-23, 

 

VU la délibération n° 20014 en date du 4 juin 2020 portant délégation permanente au Maire, 

 

VU l’arrêté n° 200718 du 11 juin 2020 portant délégation de signature à Michel FACCIN, Conseiller 

municipal, notamment dans les domaines de la Culture, 

 

CONSIDÉRANT qu’il est nécessaire de prendre en charge les frais d’hébergement liés au 

spectacle (bon complémentaire)  

DÉCIDE 

Article 1 : Un contrat est conclu avec l’entreprise HOTEL LE PETIT PRINCE 
 

Article 2 : La dépense correspondante de 204,32 € hors taxes sera financée par les crédits inscrits au 

budget annexe du Carré de l’exercice en cours. 
 

Article 3 : La Directrice Générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable de l’Esterel 

sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente décision, 

 
 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux délibérations 

du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil des actes administratifs 

de la commune. 
 

 
 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités suivantes :  

 

Retour Préfecture : 

 

Affichage ou notification ou publication RAA : 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 

La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif de Toulon dans 

un délai de deux mois à compter de la dernière des formalités effectuées en vue de lui conférer 

caractère exécutoire. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 

accessible par le site www.telerecours.fr  

  
 

 

DÉCISION PORTANT SUR L’EVOLUTION DU LOGO DU 

CARRE SAINTE MAXIME  
 

 

Le Conseiller Municipal Délégué à la Culture 

 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-18 à L. 2122-20, 

L. 2122-22 et L. 2122-23, 

 

VU la délibération n° 20014 en date du 4 juin 2020 portant délégation permanente au Maire, 

 

VU l’arrêté n° 200718 du 11 juin 2020 portant délégation de signature à Michel FACCIN, Conseiller 

municipal, notamment dans les domaines de la Culture, 

 

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de prendre en charge la prestation d’évolution graphique du 

logo, étude de piste typographique spécifique, finalisation de la piste retenue, livraison du 

logo au format jpg, pdf et ai. Estimation basée sur l’intervention d’un directeur artistique 

sénior pour 3 demi-journées (400 € HT / demi-journée). 

DÉCIDE 

Article 1 : Un contrat est conclu avec l’entreprise ROM 
 

Article 2 : La dépense correspondante de 1 200 € hors taxes sera financée par les crédits inscrits au 

budget annexe du Carré de l’exercice en cours. 
 

Article 3 : La Directrice Générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable de l’Esterel 

sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente décision, 

 
 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux délibérations 

du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil des actes administratifs 

de la commune. 
 

 
 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités suivantes :  

 

Retour Préfecture : 

 

Affichage ou notification ou publication RAA : 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 

La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif de Toulon dans 

un délai de deux mois à compter de la dernière des formalités effectuées en vue de lui conférer 

caractère exécutoire. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 

accessible par le site www.telerecours.fr  

  
 

 

DÉCISION PORTANT SUR L’HEBERGEMENT DU SITE 

INTERNET DU CARRE 
 

 

Le Conseiller Municipal Délégué à la Culture 

 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-18 à L. 2122-20, 

L. 2122-22 et L. 2122-23, 

 

VU la délibération n° 20014 en date du 4 juin 2020 portant délégation permanente au Maire, 

 

VU l’arrêté n° 200718 du 11 juin 2020 portant délégation de signature à Michel FACCIN, Conseiller 

municipal, notamment dans les domaines de la Culture, 

 

CONSIDÉRANT qu’il est nécessaire de prendre en charge la prestation d’hébergement du site 

internet du Carré pour une année incluant la maintenance, la hotline et la sauvegarde. 

 

DÉCIDE 

Article 1 : Un contrat est conclu avec l’entreprise ROM 
 

Article 2 : La dépense correspondante de 1 200 € hors taxes sera financée par les crédits inscrits au 

budget annexe du Carré de l’exercice en cours. 
 

Article 3 : La Directrice Générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable de l’Esterel 

sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente décision, 

 
 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux délibérations 

du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil des actes administratifs 

de la commune. 
 

 
 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités suivantes :  

 

Retour Préfecture : 

 

Affichage ou notification ou publication RAA : 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 

La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif de Toulon dans 

un délai de deux mois à compter de la dernière des formalités effectuées en vue de lui conférer 

caractère exécutoire. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 

accessible par le site www.telerecours.fr  

  
 

 

DÉCISION PORTANT SUR LE CONTRAT DE CESSION DU 

CONCERT LORS DES NUITS SINGULIERES 
 

 

Le Conseiller Municipal Délégué à la Culture 

 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-18 à L. 2122-20, 

L. 2122-22 et L. 2122-23, 

 

VU la délibération n° 20014 en date du 4 juin 2020 portant délégation permanente au Maire, 

 

VU l’arrêté n° 200718 du 11 juin 2020 portant délégation de signature à Michel FACCIN, Conseiller 

municipal, notamment dans les domaines de la Culture, 

 

CONSIDÉRANT que cette décision annule et remplace la décision n°231562 

 

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de prendre en charge le montant de la cession et frais annexes 

du concert des 15 et 16 décembre 2023 organisé dans le cadre des nuits singulières. 

- Montant de la Cession : 2 400 €   

- Défraiements Repas : 121.20 € 

DÉCIDE 

Article 1 : Un contrat est conclu avec l’Association VOIX LA 
 

Article 2 : La dépense correspondante de 2 521.20 € hors taxes sera financée par les crédits inscrits au 

budget annexe du Carré de l’exercice en cours. 
 

Article 3 : La Directrice Générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable de l’Esterel 

sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente décision, 

 
 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux délibérations 

du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil des actes administratifs 

de la commune. 
 

 
 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités suivantes :  

 

Retour Préfecture : 

 

Affichage ou notification ou publication RAA : 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 

La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif de Toulon dans 

un délai de deux mois à compter de la dernière des formalités effectuées en vue de lui conférer 

caractère exécutoire. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 

accessible par le site www.telerecours.fr  

  
 

 

DÉCISION PORTANT SUR LE CONTRAT DE CESSION DU 

SPECTACLE « LA NOTE » 
 

 

Le Conseiller Municipal Délégué à la Culture 

 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-18 à L. 2122-20, 

L. 2122-22 et L. 2122-23, 

 

VU la délibération n° 20014 en date du 4 juin 2020 portant délégation permanente au Maire, 

 

VU l’arrêté n° 200718 du 11 juin 2020 portant délégation de signature à Michel FACCIN, Conseiller 

municipal, notamment dans les domaines de la Culture, 

 

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de prendre en charge le montant de la cession et frais annexes 

du spectacle « LA NOTE » 
 

DÉCIDE 

Article 1 : Un contrat est conclu avec la production ARTS LIVE ENTERTAINMENT 
 

Article 2 : La dépense correspondante de 32 000 € hors taxes sera financée par les crédits inscrits au 

budget annexe du Carré de l’exercice en cours. 
 

Article 3 : La Directrice Générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable de l’Esterel 

sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente décision, 

 
 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux délibérations 

du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil des actes administratifs 

de la commune. 
 

 
 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités suivantes :  

 

Retour Préfecture : 

 

Affichage ou notification ou publication RAA : 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 

La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif de Toulon dans 

un délai de deux mois à compter de la dernière des formalités effectuées en vue de lui conférer 

caractère exécutoire. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 

accessible par le site www.telerecours.fr  

  
 

 

DÉCISION PORTANT SUR LES DROITS DE MISE EN SCENE 

DE SCENOGRAPHIE ET DE COSTUMES SPECTACLE DEMAIN 

LA REVANCHE 
 

 

Le Conseiller Municipal Délégué à la Culture 

 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-18 à L. 2122-20, 

L. 2122-22 et L. 2122-23, 

 

VU la délibération n° 20014 en date du 4 juin 2020 portant délégation permanente au Maire, 

 

VU l’arrêté n° 200718 du 11 juin 2020 portant délégation de signature à Michel FACCIN, Conseiller 

municipal, notamment dans les domaines de la Culture, 

 

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de prendre en charge Les droits de mise en scène et/ou les 

droits d'auteurs, de scénographie, de costumes du spectacle DEMAIN LA REVANCHE 

DÉCIDE 

Article 1 : Un contrat est conclu avec l’entreprise JMD PRODUCTION 
 

Article 2 : La dépense correspondante de 1 495 € hors taxes sera financée par les crédits inscrits au 

budget annexe du Carré de l’exercice en cours. 
 

Article 3 : La Directrice Générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable de l’Esterel 

sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente décision, 

 
 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux délibérations 

du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil des actes administratifs 

de la commune. 
 

 
 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités suivantes :  

 

Retour Préfecture : 

 

Affichage ou notification ou publication RAA : 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE  

______________________ 
 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 

 

 

 
DECISION portant sur l’achat de lubrifiants et 

produits connexes pour les véhicules ne pouvant pas 

être fournis par le fournisseur titulaire du marché  
 

 

 

 

L’adjoint au Maire, 
  
 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.2122-21 et 

suivants ;  

 

VU l’arrêté n°200719 portant délégation à Thierry GOBINO, adjoint aux travaux, 

notamment dans les domaines des moyens généraux,  
 

 

Considérant qu’il est nécessaire d’acheter des lubrifiants et produits connexes pour les 

véhicules ne pouvant pas être fournis par le fournisseur titulaire du marché, 
 

DÉCIDE 

 

Article 1 : Un contrat est conclu avec la société AD CHARRETON AZUR FARLEDE – 650 

RUE DU DOCTEUR CALMETTE – ZE TOULON EST – 83120 LA FARLEDE. 
 

Article 2 : La dépense correspondante à 1 000 Euros hors taxes sera financée par les 

crédits inscrits au budget de l’exercice en cours, 
 

Article 3 : La Directrice Générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion 

Comptable de l’Esterel sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la 

présente décision,  
 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au 

recueil des actes administratifs de la commune. 
 

  
  
  

  
Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités 

suivantes :   

Retour Préfecture :  

Affichage ou notification :   

Publication sous forme électronique :  
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE  

______________________ 
 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 

 

 
 

DÉCISION portant sur l’achat de panneaux de clôture 
pour les écoles 

 

 

 

L’adjoint au Maire, 
  
  

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.2122-21 et 

suivants ;  
 

VU l’arrêté n° n°200719 portant délégation à M. Thierry GOBINO, l’adjoint aux travaux, 

notamment dans les domaines des moyens généraux,  
 

 

Considérant qu’il est nécessaire d’effectuer le règlement pour l’achat de 

panneaux de clôture pour les écoles 
 

DÉCIDE 

 

Article 1 : Un contrat est conclu avec la société MARSIGLIA – ZA SAINT MAUR – 344 ROUTE 

DE COLOBRIERES – 83310 COGOLIN 
 

Article 2 : La dépense correspondante de 100 Euros hors taxes sera financée par les crédits 

inscrits au budget de l’exercice en cours. 
 

Article 3 : La Directrice Générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable 

de l’Esterel sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente 

décision,  
 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil 

des actes administratifs de la commune. 
 

  
  
  

  
Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités 

suivantes :   

Retour Préfecture :  

Affichage ou notification :   

Publication sous forme électronique :  
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 

La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif 

de Toulon dans un délai de deux mois à compter de la dernière des formalités 

effectuées en vue de lui conférer caractère exécutoire. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique 

« Télérecours citoyens » accessible par le site www.telerecours.fr  

  
 

 

DÉCISION portant recours à un service de location 

de matériel vidéo et back line pour les cérémonies  
 
 

Le Maire de Sainte-Maxime, 

 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-18 à L. 

2122-20, L. 2122-22 et L. 2122-23, 

 

VU la délibération n° 20014 en date du 4 juin 2020 portant délégation permanente au 

Maire, 

 

CONSIDÉRANT que dans le cadre de l’organisation des cérémonies menées par la 

Ville de Sainte-Maxime, il est necessaire d’avoir recours à un service de location de 
matériel video et backline 

DÉCIDE 

Article 1 : Un contrat a été établi avec l’entreprise CONCEPT GROUP, 83170 BRIGNOLES 

 

Article 2 : La dépense correspondante de 9900 € HT sera financée par les crédits inscrits au 

budget du service du Cabinet du Maire de la Ville de Sainte-Maxime de l’exercice en cours. 

 

Article 3 : La Directrice Générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable 

de l’Esterel sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente 

décision, 

 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil 

des actes administratifs de la commune. 

 

 

 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités suivantes :  

 

Retour Préfecture : 

 

Affichage ou notification ou publication RAA : 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 

La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif 

de Toulon dans un délai de deux mois à compter de la dernière des formalités 

effectuées en vue de lui conférer caractère exécutoire. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique 

« Télérecours citoyens » accessible par le site www.telerecours.fr  

  
 

 

DÉCISION portant recours à un service de traiteur 

 pour les réceptions protocolaires et manifestations 
 
 

Le Maire de Sainte-Maxime, 

 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-18 à L. 

2122-20, L. 2122-22 et L. 2122-23, 

 

VU la délibération n° 20014 en date du 4 juin 2020 portant délégation permanente au 

Maire, 

 

CONSIDÉRANT que dans le cadre de l’organisation des réceptions protocolaires et 

manifestations menées par la Ville de Sainte-Maxime, il est necessaire de faire appel à 
un service traiteur 

DÉCIDE 

Article 1 : Un contrat a été établi avec l’entreprise SAS EP MAITRE JULIEN, 83120 SAINTE-

MAXIME, 

 

Article 2 : La dépense correspondante de 416.67 € HT sera financée par les crédits inscrits 

au budget du service du Cabinet du Maire de la Ville de Sainte-Maxime de l’exercice en 

cours. 

 

Article 3 : La Directrice Générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable 

de l’Esterel sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente 

décision,  

 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil 

des actes administratifs de la commune. 

 

 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités suivantes :  

 

Retour Préfecture : 

 

Affichage ou notification ou publication RAA : 

  

 

Décision n°231598

Accusé de réception - Ministère de l'intérieur
083-218301158-20231218-231598H1-AR
Acte exécutoire
Transmis au représentant de l'Etat le 18/12/2023
Reçu par le représentant de l'Etat le 18/12/2023

Date de publication le 21/12/2023
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 

La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif 

de Toulon dans un délai de deux mois à compter de la dernière des formalités 

effectuées en vue de lui conférer caractère exécutoire. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique 

« Télérecours citoyens » accessible par le site www.telerecours.fr  

  
 

 

DÉCISION portant sur  

l’achat de fleurs dans le cadre des cérémonies  
 

Le Maire de Sainte-Maxime, 

 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-18 à L. 

2122-20, L. 2122-22 et L. 2122-23, 
 

VU la délibération n° 20014 en date du 4 juin 2020 portant délégation permanente au 

Maire, 
 

CONSIDÉRANT que dans le cadre de l’organisation des cérémonies menées par la 

Ville de Sainte-Maxime, il est nécessaire de procéder à l’achat de fleurs, 

DÉCIDE 

Article 1 : Un contrat a été établi avec l’entreprise SENTIFLORA, 83120 Sainte-Maxime, 

 

Article 2 : La dépense correspondante de 416.67 € HT sera financée par les crédits inscrits 

au budget du service du Cabinet du Maire de la Ville de Sainte-Maxime de l’exercice en 

cours, 

 

Article 3 : La Directrice Générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable 

de l’Esterel sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente 

décision, 

 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil 

des actes administratifs de la commune. 

 

 

 

 

 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités suivantes :  

 

Retour Préfecture : 

 

Affichage ou notification ou publication RAA : 

  

 

Décision n°231599

Accusé de réception - Ministère de l'intérieur
083-218301158-20231218-231599H1-AR
Acte exécutoire
Transmis au représentant de l'Etat le 18/12/2023
Reçu par le représentant de l'Etat le 18/12/2023

Date de publication le 21/12/2023
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 

La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif 

de Toulon dans un délai de deux mois à compter de la dernière des formalités 

effectuées en vue de lui conférer caractère exécutoire. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique 

« Télérecours citoyens » accessible par le site www.telerecours.fr  

  
 

 

DÉCISION portant sur  

la location de vaisselle et mobilier de réception 
 
 

Le Maire de Sainte-Maxime, 

 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-18 à L. 

2122-20, L. 2122-22 et L. 2122-23, 

 

VU la délibération n° 20014 en date du 4 juin 2020 portant délégation permanente au 

Maire, 

 

CONSIDÉRANT que dans le cadre des activités menées par la Ville de Sainte-

Maxime, il est necessaire de louer un complément de matériel technique pour 

l’organisation des voeux du Maire 

DÉCIDE 

Article 1 : Un contrat a été établi avec l’entreprise WEDDING EVENT, situé à Fréjus 

 

Article 2 : La dépense correspondante de 649.20 € HT sera financée par les crédits inscrits 

au budget du service du Cabinet du Maire de la Ville de Sainte-Maxime de l’exercice en 

cours. 

 

Article 3 : La Directrice Générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable 

de l’Esterel sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente 

décision, 

 

 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil 

des actes administratifs de la commune. 

 

 

 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités suivantes :  

 

Retour Préfecture : 

 

Affichage ou notification ou publication RAA : 

  

 

Décision n°231600

Accusé de réception - Ministère de l'intérieur
083-218301158-20231218-231600H1-AR
Acte exécutoire
Transmis au représentant de l'Etat le 18/12/2023
Reçu par le représentant de l'Etat le 18/12/2023

Date de publication le 21/12/2023
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 

La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif 

de Toulon dans un délai de deux mois à compter de la dernière des formalités 

effectuées en vue de lui conférer caractère exécutoire. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique 

« Télérecours citoyens » accessible par le site www.telerecours.fr  

  
 

 

DÉCISION portant recours à un service de traiteur 

 pour les réceptions protocolaires et manifestations 
 

 

Le Maire de Sainte-Maxime, 

 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-18 à L. 

2122-20, L. 2122-22 et L. 2122-23, 

 

VU la délibération n° 20014 en date du 4 juin 2020 portant délégation permanente au 

Maire, 

 

CONSIDÉRANT que dans le cadre de l’organisation des réceptions protocolaires et 

manifestations menées par la Ville de Sainte-Maxime, il est necessaire de faire appel à 
un service traiteur 

DÉCIDE 

Article 1 : Un contrat a été établi avec l’entreprise 100% MAISON LAVEISSIERE, 83120 

SAINTE-MAXIME, 

 

Article 2 : La dépense correspondante de 1327.01 € HT sera financée par les crédits inscrits 

au budget du service du Cabinet du Maire de la Ville de Sainte-Maxime de l’exercice en 

cours. 

 

Article 3 : : La Directrice Générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion 

Comptable de l’Esterel sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la 

présente décision, 

 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil 

des actes administratifs de la commune. 

 

 

 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités suivantes :  

 

Retour Préfecture : 

 

Affichage ou notification ou publication RAA : 

  

 

Décision n°231601

Accusé de réception - Ministère de l'intérieur
083-218301158-20231218-231601H1-AR
Acte exécutoire
Transmis au représentant de l'Etat le 18/12/2023
Reçu par le représentant de l'Etat le 18/12/2023

Date de publication le 21/12/2023

http://www.telerecours.fr/


   

 

 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 

La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif de Toulon dans 

un délai de deux mois à compter de la dernière des formalités effectuées en vue de lui conférer 

caractère exécutoire. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 

accessible par le site www.telerecours.fr  

  
 

 

DÉCISION PORTANT SUR  LA CESSION DU SPECTACLE 

« ENTRE CHIENS ET LOUVES » 
 

 

Le Conseiller Municipal Délégué à la Culture 

 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-18 à L. 2122-20, 

L. 2122-22 et L. 2122-23, 

 

VU la délibération n° 20014 en date du 4 juin 2020 portant délégation permanente au Maire, 

 

VU l’arrêté n° 200718 du 11 juin 2020 portant délégation de signature à Michel FACCIN, Conseiller 

municipal, notamment dans les domaines de la Culture, 

 

CONSIDÉRANT qu’il est nécessaire d’engager la cession du spectacle « Entre chiens et 

louves » programmé au Carré.  

DÉCIDE 

Article 1 : Un contrat est conclu avec l’entreprise BLUE LINE 
 

Article 2 : La dépense correspondante de 32.000 € hors taxes sera financée par les crédits inscrits au 

budget annexe du Carré de l’exercice en cours. 
 

Article 3 : La Directrice Générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable de l’Esterel 

sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente décision, 

 
 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux délibérations 

du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil des actes administratifs 

de la commune. 
 

 
 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités suivantes :  

 

Retour Préfecture : 

 

Affichage ou notification ou publication RAA : 

  

 

Décision n°231602

Accusé de réception - Ministère de l'intérieur
083-218301158-20231216-231602H1-AR
Acte exécutoire
Transmis au représentant de l'Etat le 16/12/2023
Reçu par le représentant de l'Etat le 16/12/2023

Date de publication le 21/12/2023
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 

La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif de Toulon dans 

un délai de deux mois à compter de la dernière des formalités effectuées en vue de lui conférer 

caractère exécutoire. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 

accessible par le site www.telerecours.fr  

  
 

 

DÉCISION PORTANT SUR LES DROITS D’AUTEUR DU 

SPECTACLE LOVETRAIN 2020 
 

 

Le Conseiller Municipal Délégué à la Culture 

 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-18 à L. 2122-20, 

L. 2122-22 et L. 2122-23, 

 

VU la délibération n° 20014 en date du 4 juin 2020 portant délégation permanente au Maire, 

 

VU l’arrêté n° 200718 du 11 juin 2020 portant délégation de signature à Michel FACCIN, Conseiller 

municipal, notamment dans les domaines de la Culture, 

 

CONSIDÉRANT qu’il est nécessaire de verser des droits d’auteur pour la chorégraphie du 

spectacle LOVETRAIN 2020, présenté au Carré le 4 mars 2023 

DÉCIDE 

Article 1 : Un contrat est conclu avec l’entreprise EMMANUEL GAT DANSE 
 

Article 2 : La dépense correspondante de 780 € hors taxes sera financée par les crédits inscrits au 

budget annexe du Carré de l’exercice en cours. 
 

Article 3 : La Directrice Générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable de l’Esterel 

sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente décision, 

 
 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux délibérations 

du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil des actes administratifs 

de la commune. 
 

 
 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités suivantes :  

 

Retour Préfecture : 

 

Affichage ou notification ou publication RAA : 

  

 

Décision n°231603

Accusé de réception - Ministère de l'intérieur
083-218301158-20231216-231603H1-AR
Acte exécutoire
Transmis au représentant de l'Etat le 16/12/2023
Reçu par le représentant de l'Etat le 16/12/2023

Date de publication le 21/12/2023
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 

La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif de Toulon dans 

un délai de deux mois à compter de la dernière des formalités effectuées en vue de lui conférer 

caractère exécutoire. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 

accessible par le site www.telerecours.fr  

  
 

 

DÉCISION PORTANT SUR UNE REPARATION DE MATERIEL 

SCENIQUE 
 

 

Le Conseiller Municipal Délégué à la Culture 

 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-18 à L. 2122-20, 

L. 2122-22 et L. 2122-23, 

 

VU la délibération n° 20014 en date du 4 juin 2020 portant délégation permanente au Maire, 

 

VU l’arrêté n° 200718 du 11 juin 2020 portant délégation de signature à Michel FACCIN, Conseiller 

municipal, notamment dans les domaines de la Culture, 

 

CONSIDÉRANT qu’il est nécessaire de prendre en charge la réparation d’une enceinte. 

 

DÉCIDE 

Article 1 : Un contrat est conclu avec l’entreprise SHADOW AND CO 
 

Article 2 : La dépense correspondante de 80 € hors taxes sera financée par les crédits inscrits au 

budget annexe du Carré de l’exercice en cours. 
 

Article 3 : La Directrice Générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable de l’Esterel 

sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente décision, 

 
 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux délibérations 

du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil des actes administratifs 

de la commune. 
 

 
 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités suivantes :  

 

Retour Préfecture : 

 

Affichage ou notification ou publication RAA : 

  

 

Décision n°231604

Accusé de réception - Ministère de l'intérieur
083-218301158-20231216-231604H1-AR
Acte exécutoire
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Reçu par le représentant de l'Etat le 16/12/2023
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE  
______________________ 

 
Liberté – Égalité – Fraternité 

 
 
 
 

DECISION portant sur l’achat d’équipements divers 
pour le suivi et la sensibilisation à la biodiversité 

 
L’adjoint au Maire de Sainte-Maxime,  
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.2122-21 et 
suivants ; 
  
Vu l’arrêté n°200717 du 12 juin 2020 portant délégation à Maxime ESPOSITO, adjoint, 
notamment dans les domaines afférents à l’environnement, au développement durable, à 
la biodiversité, aux plages et aux affaires maritimes,  
 
Considérant que pour améliorer la connaissance de notre biodiversité, la protéger et la 
valoriser lors d’actions de sensibilisation, il est nécessaire d’acquérir du matériel divers, 
 

DÉCIDE 
 
Article 1 : Pour l’achat d’équipements divers d’observation et de suivi de la biodiversité, il 
convient de recourir à la société Wildcare Europe, 91 Impasse de la Bedosse, 30100 Alès, 
et ainsi, d’émettre un bon de commande afférent, 
 
Article 2 : La dépense correspondante de 500 euros HT sera financée par les crédits inscrits 
au budget de l’exercice en cours, 
 
Article 3 : La Directrice Générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable 
de l’Esterel sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente 
décision,  
 
Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux 
délibérations du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil 
des actes administratifs de la commune. 
  

  
  
 
 
 
 
 
  
  

  
Certifié exécutoire par le Maire compte tenu 
des modalités suivantes :   

Retour Préfecture :  

Affichage ou notification :   

Publication sous forme électronique :  

 

Décision n°231605

Accusé de réception - Ministère de l'intérieur
083-218301158-20231216-231605H1-AR
Acte exécutoire
Transmis au représentant de l'Etat le 16/12/2023
Reçu par le représentant de l'Etat le 16/12/2023

Date de publication le 21/12/2023



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE  
______________________ 

 
Liberté – Égalité – Fraternité 

 
 
 

DECISION portant sur  
l’achat de jumelles pour le suivi biodiversité 

 
L’adjoint au Maire de Sainte-Maxime,  
  
Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.2122-21 et 
suivants ; 
  
Vu l’arrêté n°200717 du 12 juin 2020 portant délégation à Maxime ESPOSITO, adjoint au 
maire, notamment dans les domaines afférents à l’environnement, au développement 
durable, à la biodiversité, aux plages et aux affaires maritimes,  
 
Considérant que l’amélioration de la connaissance de notre biodiversité est nécessaire afin 
d’agir au mieux dans un cadre de protection et de sensibilisation ; et que, pour répondre 
à cet objectif, l’acquisition de deux paires de jumelles est nécessaire afin de permettre un 
meilleur suivi et observation lors des sorties naturalistes et de sensibilisation, 
 

DÉCIDE 
 
Article 1 : Pour l’achat de deux paires de jumelles, il convient de recourir à la société SAS 
Sud Nature Equipement, 21 avenue de la Têt, Zone artisanale, 66430 Bompas, et ainsi, 
d’émettre un bon de commande afférent, 
 
Article 2 : La dépense correspondante de 250 euros HT sera financée par les crédits inscrits 
au budget de l’exercice en cours, 
 
Article 3 : La Directrice Générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable 
de l’Esterel sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente 
décision,  
 
Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux 
délibérations du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil 
des actes administratifs de la commune. 
 

     
  
  
 
 
 
 

  
  
Certifié exécutoire par le Maire compte tenu 
des modalités suivantes :   

Retour Préfecture :  

Affichage ou notification :   

Publication sous forme électronique :  
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 

La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif 

de Toulon dans un délai de deux mois à compter de la dernière des formalités 

effectuées en vue de lui conférer caractère exécutoire. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique 

« Télérecours citoyens » accessible par le site www.telerecours.fr  

  
 

 

DÉCISION portant recours à un service de traiteur 

 pour les réceptions protocolaires et manifestations 
 
 

Le Maire de Sainte-Maxime, 

 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-18 à L. 

2122-20, L. 2122-22 et L. 2122-23, 

 

VU la délibération n° 20014 en date du 4 juin 2020 portant délégation permanente au 

Maire, 

 

CONSIDÉRANT que dans le cadre de l’organisation des réceptions protocolaires et 

manifestations menées par la Ville de Sainte-Maxime, il est necessaire de faire appel à 
un service traiteur 

DÉCIDE 

Article 1 : Un contrat a été établi avec l’entreprise SAS EP MAITRE JULIEN, 83120 SAINTE-

MAXIME, 

 

Article 2 : La dépense correspondante de 1421.80 € HT sera financée par les crédits inscrits 

au budget du service du Cabinet du Maire de la Ville de Sainte-Maxime de l’exercice en 

cours. 

 

Article 3 : La Directrice Générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable 

de l’Esterel sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente 

décision,  

 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil 

des actes administratifs de la commune. 

 

 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités suivantes :  

 

Retour Préfecture : 

 

Affichage ou notification ou publication RAA : 
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